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Liste des abréviations

	Sigle/Acronyme
	Signification

	ADECOMA
	Association pour le Développement Communautaire de Mali

	AGIR
	Appui à la Gestion Intégrée des Ressources Natu​relles des Bassins du Niger et de la Gambie

	AJUPE
	

	APEAE
	Association des Parents d’Elèves et Amis de l’Ecole

	ARSAMA
	Appui à la Reforestation et à la Sécurité Alimentaire dans la préfecture de Mali

	BAD
	Banque Africaine de Développement

	BID
	Banque Islamique de Développement

	CA
	Conseil d’Administration

	CAPE
	

	CCA
	Conseil Consultatif des Artisans

	CFC
	Centre de Formation Continue

	CGC
	Comité de Gestion Communautaire

	CIDR
	Centre International pour le Développement et la Recherche

	CRD
	Communauté Rurale de Développement

	CRIE
	Coordination Régionale des Interventions en Education

	CSR
	Composante Sous régionale

	CTP
	Conseiller Technique Principal

	DND
	

	DPE
	Direction Préfectorale de l’Education

	DPJ
	

	DPS
	Direction Préfectorale de la Santé

	DPSP
	Directeur Pédagogique Sous Préfectoral

	DRS
	Direction Régionale de la Santé

	DSEE
	

	DSRP
	Document Stratégique de Réduction de la Pauvreté

	EE
	Encadreurs Evaluateurs

	EF
	Encadreurs Formateurs

	EIR
	Enseignement Interactif par la Radio

	FAI
	Fonds d’Appui à l’Innovation

	FAT
	

	FED
	Fonds Européen de Développement

	FICA
	Fonds d’Investissement et de Commercialisation Agricole

	FIDA
	Fonds International pour le Développement Agricole

	FIL
	Fonds d’Investissement Local

	FIMG
	

	FIV
	Fonds d’investissement Villageois

	GTZ
	Coopération Technique allemande

	INRAP
	Institut National de Recherche et d’Action Pédagogique

	IRE
	Inspection Régionale de l’Education

	ISSE
	Institut Supérieur des Sciences de l’Education

	MARP
	Méthode Accélérée de Recherche Participative

	MEPU
	Ministère de l’Enseignement Pré Universitaire

	NFQE
	Niveaux Fondamentaux de Qualité et d’Equité

	ONG
	Organisation Non Gouvernementale

	OPEP
	Organisation des Pays Exportateurs de Pétrole

	PACV
	Programme d’Appui aux Communautés Villageoises

	PAE 
	Projet d’Appui à l’Elevage - Moyenne Guinée

	PAI
	Plan Annuel d’Investissement

	PAM
	Programme Alimentaire Mondial

	PAONG
	Projet Appui aux ONG

	PAPEBMGUI
	Projet d’Appui à l’Education de Base en Moyenne Guinée

	PASE II
	Programme d’Appui au secteur de l’Education II

	PDGT
	Plan de Développement de Gestion du Terroir

	PDL
	Plan de Développement Local

	PDR
	Projet de Développement Rural

	PDRI- FD
	Projet de Développement Rural Intégré Foutah Djallon

	PDSD- HMG
	Projet de Développement Social Durable Haute et Moyenne Guinée

	PDT
	Plan de Développement du Terroir

	PEGRN
	Projet Elargi de Gestion des Ressources Naturelles

	PLADOR
	Plate-forme pour l’Autopromotion et le Développement Organi​sationnel

	PNLAT
	

	PPSE
	Projet de Petites Subventions d’Ecoles

	PPTE
	

	PRAADEL
	Programme de Réhabilitation Agricole et Appui au Développe​ment Local

	PREEG
	Projet d’Appui à la Rénovation Educative dans les Ecoles de Guinée

	PSS
	Projet Santé et lutte contre le SIDA

	RA
	Région Administrative

	SNAPE
	Service National d’Aménagement des Points d’Eau

	SRP
	Stratégie de Réduction de la Pauvreté

	TOSTAN
	Mot Wolof qui signifie éclosion

	UGP
	Unité de Gestion du projet

	URC
	Unité Régionale de Coordination

	USAID
	United State Agency for International Development


Introduction

La réduction de la pauvreté représente le point central des actions du gouvernement de la République de Guinée au cours des prochaines années. Après avoir élaboré une stratégie aux niveaux national et régional, l’heure est à la mise en oeuvre de cette stratégie par l’Etat guinéen avec l’appui des différents partenaires au développement. Or, le Document Stratégique élaboré dans ce cadre montre que la Région Administrative de Labé est l’une des plus pauvres de la Guinée. Cela, en tenant compte des quinze critères qui caractéri​sent la pauvreté.

C’est pourquoi, après l’approbation de la version finale du Document de Stratégie de Ré​duction de la pauvreté (DSRP) au mois de janvier 2002, le Secrétariat Permanent chargé du DSRP a lancé des activités visant la régionalisation de la SRP. C’est à dire l’élaboration de stratégies qui tiendront compte des problèmes et des potentialités spécifi​ques des diverses régions du pays. La présente étude qui est mandatée par le projet Conseiller Technique du Ministère du Plan s’inscrit dans ce cadre.

Déroulement, Objectif et méthodologie

L’étude s’est déroulée en deux grandes parties au cours de la période du 25 mai au 30 juin 2003. La première partie, consacrée à la collecte des données s’est déroulée du 25 Mai au 15 juin 2003. Tandis que la synthèse des informations ainsi que la rédaction du rapport ont été réalisées du 16 au 30 juin 2003. Ce rapport présentera les résultats de cette étude en deux parties principales. La première sera consacrée à la connaissance des projets et la seconde à la relation entre Projets rencontrés et la Stratégie de Réduc​tion de la Pauvreté ainsi qu’à une série de constats sur le terrain.

La présente étude s’inscrit dans le cadre de la régionalisation de la Stratégie de Réduction de la pauvreté (SRP) dans la Région Administrative de Labé. Elle porte sur les projets et Programmes dont l’intervention touche la Région Administrative de Labé. 

Les tâches décrites par les termes de référence sont les suivantes :

· Procéder à un inventaire des projets dans la Région Administrative de Labé ;

· Connaître pour chaque Projet rencontré : l’objectif, le groupe cible, la zone d’intervention, la stratégie d’intervention, la durée et quelques réalisations ;

· Mesurer le niveau de connaissance du DSRP par les projets ;

· Recueillir des informations sur l’engagement et l’intérêt des responsables à s’intégrer dans la mise en oeuvre de la SRP ;

· Donner des informations sur la SRP à tous ceux qui ne la connaissent pas.

L’objectif général est d’engager les projets touchés à prendre une part active dans le pro​cessus de mise en oeuvre de la SRP, chacun dans son domaine. Tout d’abord, nous avons procédé à un inventaire de tous les projets dont l’intervention touche la Région Ad​ministrative de Labé. Après ce travail, un guide d’entretien a été élaboré afin de structurer les entrevues. Des rendez-vous ont été cherchés et obtenus par la suite avec des repré​sentants des projets ciblés avec lesquels nous avons réalisés des entretiens. La liste des personnes rencontrées se trouve en annexe de ce document.

 Enfin, après les différentes rencontres consacrées à l’investigation, nous avons procédé au traitement et à l’analyse des données recueillies ainsi qu’à la rédaction du présent rap​port.

Les principales difficultés rencontrées durant la réalisation de cette étude sont :

· Les rendez-vous sont souvent difficiles à obtenir,

· Pour certains Projets, les informations ont été collectées suite à plusieurs rencontres, ce qui a prolongé la période d’investigation.

· Certains Projets rencontrés ne disposent pas de documents écrits portant sur la présen​tation de leur institution ;

· Certains responsables de Projets ne respectaient pas les rendez-vous préalablement fixés.

1. Projets et Programmes intervenant dans le domaine de l’accélération de la crois​sance

1.1 Programme de Réhabilitation Agricole et Appui au Développement Local (PRAADEL)

Objectif, domaines et stratégie d’intervention

Les objectifs globaux du PRAADEL sont :

· D’améliorer les conditions de vie des groupes cibles par l’augmentation des reve​nus, la sécurité alimentaire et l’amélioration de la santé ;

· De diminuer la dégradation des ressources naturelles et de favoriser l’amorce d’une améliora​tion de l’environnement dans un contexte d’agriculture durable ;

Les stratégies de mise en œuvre sont :

· l’approche de "faire faire" ;

· mise en place de mécanismes de gestion participative et communautaire au niveau terroir villageois ;

· la promotion d’activités génératrices de revenus, soutenues par un système de cré​dits accessibles et adaptés ;

· la restauration et gestion de l’équilibre agro- écologique.

Les composantes du PRAADEL sont :

· La gestion du terroir et le développement local ;

· L’appui au développement des services financiers ;

· Le développement des infrastructures rurales ;

· La coordination des Programmes.

Durée, zone d’intervention et groupe cible

Le projet a démarré en 1998 et prendra fin en 2004. Il intervient dans le nord de la R.A. de Labé, notamment à Tougué, Mali, Lélouma et dans la Sous- Préfecture de Kouramangui (Préfecture de Labé). Ainsi, le groupe cible du projet est la couche la plus vulnérable des terroirs, notamment les jeunes, les femmes et les exploitations à faible revenu (poches de pauvreté).

Budget et bailleurs de fonds

Le PRAADEL est un projet guinéen cofinancé par le FIDA et l’OPEP. La contribution du gouvernement guinéen est à hauteur de 18,2 Millions US$ et celle des bénéficiaires de 2,5 Millions US$.

Résultats attendus

· L’augmentation du rendement de la production et de la commercialisation ;

· La gestion participative locale des ressources naturelles suivant une approche de ges​tion du terroir ;

· Le renforcement des institutions de base avec la participation effective du groupe ci​ble et l’amélioration du statut de la femme ;

· La mise en place d’un système financier de proximité auto- géré et pérenne ;

· Le désenclavement de la zone et l’amélioration de l’état sanitaire des populations.

Réalisations

Dans sa zone d’intervention, le PRAADEL appuie 15 terroirs villageois sélectionnés sur la base de critères bien définis. Le projet appuie ces 15 terroirs à la planification, à la mise en œuvre et au suivi/ évaluation de leur Plan de Développement de Gestion du Terroir (PDGT) qui sont partie intégrante du Plan de Développement Local (PDL) des CRD aux​quelles appartiennent ces terroirs. Les PDGT comprennent la plupart des activités qui se déroulent au sein d’un terroir : agriculture, maraîchage, artisanat, commerce, etc.

Au niveau de chaque composante, les réalisations suivantes ont été faites :

Composante gestion des terroirs

· Appui aux villages sélectionnés pour effectuer le diagnostic participatif communau​taire ;

· Confection des cartes et élaboration des plans de développement du terroir ;

· Identification et quantification des ressources locales disponibles ;

· Mise en place des comités de développement des terroirs et leur formation ;

· Mise en place des fonds d’investissement local (FIL) ;

Composante appui au développement local

· Appui au développement d’associations des services financiers ruraux ;

· Autonomisation des services financiers ruraux ;

· Elaboration des documents de gestion des associations des services financiers ru​raux ;

· Construction des sièges ;

· Formation du gérant et des membres du C.A. ;

· Développement des infrastructures durables ;

Composante développement des infrastructures rurales

· 400 Km de piste rurale ;

· 70 ouvrages de franchissement ;

· 100 points d’eau ;

· 300 ha de bas- fonds inter villageois ;

Synergie

Le PRAADEL collabore avec certaines ONG et tout autre intervenant dans chaque localité de sa zone d’action.

Contraintes/ difficultés

Dans la mise en œuvre de ses activités, le PRAADEL rencontre deux principales dif​fi​cultés. Ce sont notamment :

· l’accessibilité très difficile de certaines localités;

· les difficultés des communautés à mobiliser leurs contributions fixées à 30% du coût total de la réalisation.

Perspectives

Données non disponibles.

1.2 Projet de Développement Rural Intégré du Foutah Djallon (PDRI- Foutah Djallon)

Objectif, domaines et stratégie d’intervention

Sur financement de la Banque Islamique de Développement, le projet de Développement Rural Intégré du Foutah Djallon est basé dans la préfecture de Labé.

Les objectifs globaux du projet sont :

· Développer et sécuriser la production agricole et l’élevage dans le but d’assurer la sé​curité alimentaire ;

· Protéger l’environnement et désenclaver les zones de production ;

· Soutenir et renforcer les organisations paysannes ;

· Accroître les revenus des paysans en vue d’améliorer leurs conditions de vie.

Avec la stratégie de mise en œuvre « Développer une agriculture plus stable et intensive dans les zones de plaine et bas-fonds à travers des actions de désenclavement, d’aménagement et de mise en valeur des terres et d’assistance aux producteurs ».

Les domaines d’intervention du PDRI se résument en :

1. Aménagement des terres ;

2. Réalisation des pistes rurales ;

3. Construction des points d’eau ;

4. Construction et réhabilitation des bâtiments ;

5. Acquisition d’équipement, intrant et formation.

Durée, zone d’intervention et groupe cible

Données non disponibles.

Budget et bailleurs de fonds

PDRI- Foutah Djallon est un projet financé par la Banque Islamique de Dévelop​pement.

Résultats attendus

Le projet tend à obtenir les résultats suivants :

· Améliorer l’état des voies de communication ;

· Freiner la dégradation des terres provoquée par les mauvaises pratiques culturales et la surexploitation en installant un dispositif de fertilisation ;

· Faire un appui intensif à la population féminine qui assure la plupart des opérations agricoles et d’élevage.

Réalisations

· Aménagement de 1090 ha dont 150 ha de plaine et 400 ha de bas-fonds à Mali ;

· Réhabilitation de 253 Km Mali et Lélouma ;

· Réalisation de 50 forages – 20 puits et 5 puits pastoraux à Mali ;

· Construction de 15 magasins de stockage de produits et intrants agricoles de 40 ton​nes chacun ;

· Réhabilitation de 3 bureaux (Labé – Mali et Lélouma) ;

· Achat d’intrants, matériels et équipements agricoles ;

· Formation des producteurs ;

· Etudes et supervision des travaux ;

1.3 Projet de Développement Rural/ Mali Yembering (PDR/ Mali Yembering)

Objectif, domaines et stratégie d’intervention

Les objectifs globaux du PDR/ Mali Yembering sont :

· Augmenter la capacité de production dans la zone ;

· Améliorer les conditions de vie et le revenu des populations ;

· Améliorer la fertilité et le contrôle de la désertification par les moyens adap​tés de pro​tection de l’environnement ;

· Créer et renforcer les organisations soutenues par un processus de développement auto centré au niveau du village ;

La stratégie de mise en œuvre comporte les éléments suivants :

· Introduction d’un système de développement agro-pastoral incluant les activités d’élevage dans la pratique agricole, la restauration et la protection de la fertilité des sols ;

· Contribution au renforcement des capacités des services déconcentrés du départe​ment de l’agriculture en leurs apportant l’appui nécessaire permettant de jouer plei​nement le rôle qui leur est dévolu dans ce processus de développement rural inté​gré.

Durée, zone d’intervention et groupe cible

Données non disponibles.

Résultats attendus

· Réaliser 100 forages positifs ;

· Désenclavement de 6 Sous- Préfectures (Balaki, Salambandé, Téliré, Sigon, Fou​gou et Yembering) pour une distance de 167 Km ;

· Aménagement de 107 ha de bas-fonds ;

· Création et / ou dynamisation de 55 groupements de producteurs ;

· Approvisionnement des groupements en intrants et petits outillages agricoles ;

· Approvisionnement en produits vétérinaires ;

· Construction d’entrepôts ;

· Construction et équipement de 3 écoles et 3 centres de santé.

Budget et bailleurs de fonds

PDR/ Mali Yembering est un projet sur financement OPEP et B.I.D.

Réalisations

Le tableau ci-dessous résume les réalisations du PDR Mali Yembering par composante depuis son démarrage.

Tableau 1 : Réalisations du PDR Mali Yembering

	Pistes rurales
	Yembering-Tyaguel 10 k ;

Fougou - Doghel sigon 24,2 km ;

Doghel sigon  -Téliré 17,1 km ;

Téliré - Salambandé 34,8 km ;

Balaki – Foulaya 39,4 km.



	Forages
	Balaki 10 ;

Salambandé 12 ;

Madina Wora 16 ;

Lebekéré 10 ;

Hidayatou 12 ;

Doghel sigon 15 ;

Yembering 16.



	Agriculture

(surfaces aménagées en ha)
	Balaki 27,88 ha ;

Doghel Sigon 26,31 ha ;

Yembering 7,37 ha ;

Salambandé 16,2 ha ;

Hidayatou 30 ha

	Infrastructures sociales
	Balaki 
: une (1) école et un centre de santé
Salambandé
: une (1) école

Touba

: une (1) école et un centre de santé

Hidayatou
: un (1) centre de santé

	Elevage
	Fourniture de semences de qualité pour la production des fourrages ;
Approvisionnement des vaccins et autres produits vétérinaires.




Synergie

Données non disponibles.

Contraintes/ difficultés

Données non disponibles.

Perspectives

Données non disponibles.

1.4 Projet de Développement Social Durable de Haute et Moyenne Guinée

(PDSD- HMG)

Objectif, domaines et stratégie d’intervention

L’objectif global du PDSD- HMG est de contribuer à la réduction de la pauvreté en Guinée. De cet objectif global, découlent les objectifs spécifiques que nous verrons ultérieurement.

Les domaines d’intervention du projet couvrent les trois axes principaux de la SRP : crois​sance économique, service sociaux de base et bonne gouvernance.

Pour atteindre cet objectif, le PDSD s’appuie sur l’approche participative et sur les respon​sables des organisations des communautés de base ainsi qu’un partenariat dynamique avec les opérateurs spécialisés.

Zone et durée d’intervention, groupe cible

Le projet cible une population de 850.451 habitants, soit 12% de la population totale du pays dont 66.845 habitants pour 49 CRD et 177.606 habitants pour les 8 communes ur​baines, reparties entre les Régions Administratives de la Haute Guinée et de la Moyenne Guinée.

Lancé officiellement par le Gouvernement guinéen sous la présidence du Premier Ministre et en présence du Représentant de la BAD le 7 mars 2003, avec comme siège à Labé et une antenne régionale à Kankan ainsi qu’un bureau de liaison à Conakry, le PDSD sera exécuté sur une période de cinq ans.

Budget, bailleurs de fonds

Le PDSD - HMG a été initié, préparé et financé par le Gouvernement Guinéen en partena​riat avec la Banque Africaine de Développement (BAD) dans le cadre de la mise en œuvre du Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP).

Les coûts du projet

· Coût total 


4,15 millions d’UC soit environ 60 milliards de GNF ;

· Coût en devises

11,99 millions d’UC ;

· Coût en monnaie locale
12,16 millions d’UC ;

Sources de financement

Prêt FAD



20,0 millions d’UC (83%) ;

Don FAT



1,75 millions d’UC (7%) ;

Gouvernement Guinéen

2,40 millions d’UC (10%).

Résultats attendus

· Appuyer la stratégie nationale de réduction de la pauvreté ;

· Améliorer la gouvernance au niveau décentralisé ;

· Améliorer l’accès des pauvres aux infrastructures et services socio- communautai​res de base ;

· Développer les capacités des pauvres, notamment des femmes et des jeunes dans la réalisation d’activités génératrices de revenus.

Une unité de Gestion du projet (UGP) dont le personnel recruté sur la base d’une compé​tition est mise en place pour assurer la Gestion, la coordination et le Suivi- évaluation des activités prévues.

Réalisations

L’atelier de lancement technique (démarrage) du projet a eu lieu du 2 au 3 décembre 2003 à Labé et du 8 au 9 décembre 2003 à Kankan. Pour l’instant, les principaux résultats sui​vants ont été réalisés :

· L’élaboration de deux Programmes d’activités annuels 2003 et 2004 puis un Pro​gramme quinquennal ;

· L’établissement d’une liste restreinte de 147 Bureaux d’Etude, ONG et Consultants Individuels pré- qualifiés suite au lancement d’un avis de manifestation d’intérêt ;

· L’établissement des termes de références et demandes de propositions et envoi à la BAD pour Non- objection pour la plupart des services de prestations intellectuel​les, de biens et ser​vices ; bon nombre de ces dossiers ont reçu la Non- Objection de la BAD.

· La réalisation d’un séminaire national de concertation/consultation ;

· Le recrutement du Personnel d’appui ;

· Une prise de contact avec certains techniciens de la passation des marchés pour in​formation et la bonne compréhension des procédures ;

· La préparation du programme annuel de passation des marchés en Février 2003 ;

· La pré-qualification de 147 BE/CI et ONG après le lancement de l’avis de manifesta​tion d’intérêt ;

Synergie

Une équipe réduite composant l’UGP est chargée de la Gestion, la coordination et le Suivi- évaluation des activités prévues. Pour la réalisation des activités le PDSD/HMG collaborera avec tous les projets/Programmes et ONG de la place chacun dans son do​maine.

Contraintes/difficultés

D’une manière générale, les difficultés majeures se résument en :

· Le retard accusé dans l’obtention du premier fonds de roulement du projet et les dif​ficultés dans la mobilisation des fonds de contrepartie ont entraîné un retard dans le démarrage des activités du projet ;

· Le retard dans la rénovation et l’aménagement du siège de Labé, l’Antenne de Kan​kan et du Bureau de Liaison de Conakry ;

· Pour le siège de Labé, le retard est surtout dû à la résiliation du contrat avec la pre​mière PME qui a été engagée par la DNPIP d’alors, suite au non respect des clau​ses du contrat ;

· Le retard dans la signature des actes administratifs (actes de nomination et contrats) des cadres de l’UGP ;

· Le retard accusé dans l’obtention de la non objection de la BAD sur certains dos​siers comme les demandes de proposition et les listes restreintes de certaines acti​vités.

Perspectives

Pour un proche avenir, le projet se prépare à mettre en œuvre son Programme prévu pour l’année 2004.

1.5 Programme d’Appui aux Populations Paysannes (PAPP)

Objectif, domaines et stratégie d’intervention

La finalité du programme est de contribuer à la lutte contre la pauvreté en Moyenne Gui​née en améliorant de façon égalitaire et durable les conditions économiques des paysan​nes et des paysans. Son but est de renforcer les capacités des paysannes et des paysans bénéficiaires, et celles de leurs structures associatives, afin de leur permettre d’améliorer leur niveau de productivité.

Le programme s’inscrit dans les orientations du Gouvernement de la République de Gui​née en matière de développement humain et de stratégie de réduction de la pauvreté vi​sant notamment à : améliorer les infrastructures physiques, sociales, économiques et fi​nancières qui constituent un frein à la croissance ; accroître la capacité et améliorer les compétences des populations afin qu’elles parviennent à un meilleur rendement de leur travail et qu’elles en tirent des bénéfices accrus.

Les objectifs, les modalités de mise en œuvre du programme ainsi que les rôles et res​ponsabilités ont fait l’objet d’un protocole d’entente conclu entre le Gouvernement du Ca​nada et le Gouvernement de la République de Guinée.

Durée, Zone d’intervention et groupe cible

D’une durée prévue pour sept ans, le programme d’Appui aux Populations Paysannes (PAPP) en Moyenne Guinée se déroulera en trois phases distinctes (3-2-2 années) de février 2003 à Janvier 2010.

Le programme viendra en appui au renforcement des capacités des paysannes et des paysans par l’entremise de leurs structures associatives (groupements de base, unions et fédérations) dans deux régions administratives de la Guinée, soit Labé et Mamou, dans la zone du Fouta Djallon (Moyenne Guinée).

Le contrat pour l’appui à la mise en œuvre du programme a été signé en février 2003 en​tre l’Agence Canadienne de Développement International (ACDI) et une agence cana​dienne d’exécution. Cette agence est composée du re​groupement de deux organisations canadiennes : l’Union des Producteurs Agricoles - Dé​veloppement International (UPA - DI) et le Groupe Conseil CAC International Inc. (GC CAC).

Budget et bailleurs de fonds

Le Gouvernement Canadien est le principal bailleur de fonds du PAPP.

Résultats attendus

Les résultats escomptés du programme sont :

· La population bénéficiaire soutient sa croissance économique à travers les structures associatives auxquelles elle adhère, de façon égalitaire ;

· Les conditions de vie des paysannes et des paysans se sont nettement améliorées ;

· Les paysannes et les paysans ont développé les habilités requises pour améliorer le rendement de leurs activités économiques ; 

· Les structures associatives sont efficientes et efficaces à répondre aux besoins de leurs membres de façon égalitaire et appliquent les stratégies mises en place (envi​ronnementale, d’égalité entre les sexes, etc.) ;

· Les activités productives génèrent des revenus plus élevés et dégagent des bénéfi​ces accrus.

· Les paysannes et les paysans bénéficiaires sont alphabétisés et techniquement for​més et sont sensibilisés à leurs droits et devoirs, à la culture démocratique, à la protection de l’environnement et à la santé génésique (VIH – SIDA) ;

· Les capacités institutionnelles et productives des structures associatives touchées sont renforcées et des stratégies appropriées sont mises place (environnementales, d’égalité entres les sexes, etc.), eu égard aux principes d’organisation et de gestion acquis ; 

· Les mécanismes d’information et de concertation développés s’inscrivent dans une dynamique de complémentarité et sont opérationnels ; 

· Les facteurs de production sont mis à niveau, en adéquation aux productions antici​pées.

Réalisations

Projet en phase de démarrage.

Synergie

Projet en phase de démarrage.

Contraintes/ difficultés

Projet en phase de démarrage.

Perspectives

Projet en phase de démarrage.

1.6 Projet d’Appui à l’Elevage Moyenne Guinée (PAE - MG)

Objectif, domaines et stratégie d’intervention

Le PAE- MG est un fruit du partenariat entre la Guinée et la France. Il est financé par le Gouvernement guinéen et l’Agence Française de Développement (AFD). L’objectif général du PAE-MG est d’améliorer les productions animales en préservant les ressour​ces pro​ductives.

La stratégie d’intervention du PAE-MG se résume comme suit :

· Un dispositif de conseil spécifique mis au service des populations pour renforcer leurs capacités à gérer le développement et à mettre en œuvre les initiatives de dé​veloppement et leurs choix dans le domaine de l’élevage ;

· Un fonds d’appui à l’élevage permettant de compléter les financements servira à la réalisation des initiatives ci-dessus. Le fonds sera mobilisé par des comités d’octroi associant une majorité des représentants des éle​veurs et des représentants autres (services techniques, CRD, Projet).

Le PAE – MG dispose de 4 composantes qui sont :

· les actions de développement de l’élevage en Guinée Forestière ;

· la poursuite d’un programme d’infrastructures et de commercialisation ;

· le soutien au comité de coordination nationale des éleveurs ;

· la maîtrise d’ouvrage général du projet.

Durée, Zone d’Intervention et groupe Cible

Les éleveurs de la région naturelle de la Moyenne Guinée représentent le groupe cible du PAE-MG. La durée du projet est de 5 ans (1999 - 2003). L’intervention du projet s’étend à toute la région naturelle de la Moyenne Guinée, dix préfectures au total.

Budget et bailleurs de fonds

Le PAE-MG est financé par le Gouvernement guinéen et l’Agence Française de Dévelop​pement (AFD).

Résultats attendus

Pour cela, le projet se fixe les objectifs spécifiques ci-après :

· Renforcer les capacités des organisations d’éleveurs dans la gestion de leurs ac​tions ;

· Appuyer la promotion des systèmes d’élevage durables par l’amélioration des techni​ques de l’élevage et la gestion des ressources pastorales.

Réalisations

Plusieurs types d’activités sont exécutés par le PAE pour l’atteinte des objectifs ci-dessus. Ces activités sont principalement :
· le renforcement institutionnel des organisations d’éleveurs ;

· la mise en place d’un fonds d’appui à l’élevage tout en développant les capacités éco​nomiques et le financement de l’élevage ;

· la gestion de l’espace et l’exploitation durable des ressources pastorales ;

· la mise en place des outils techniques pour les problèmes identifiés.

1.7 Programme pour le Partenariat et la Croissance Economique à travers les orga​nisations non gouvernementales (PEG/ONG)

Objectif, domaines et stratégie d’intervention

L’objectif majeur visé est l’amélioration des conditions de vie des ruraux à travers la mise en œuvre d’actions qui favorisent l’augmentation de la production agricole, de la producti​vité et des revenus en milieu paysan. Il s’agit de faire évoluer l’agriculture de subsistance des zones d’intervention vers une agriculture de marché considérée comme étant le mo​teur de la croissance économique attendue.

Un ensemble de trois (3) composantes du projet sont mises en œuvre dont les effets sy​nergiques des résultats attendus devraient permettre la réalisation des objectifs spécifi​ques du PEG qui sont perçus comme des moyens pour atteindre l’objectif majeur du pro​jet. Ces composantes sont :

Composante n°1 : production agricole durable ;

Composante n°2 : gestion durable des ressources naturelles.

Composante n°3 : La promotion des caisses d’épargne et de crédit.

L’approche adoptée par le projet est l’approche participative. Cette approche a été appli​quée aux étapes d’études du milieu, d’identification et planification des actions, d’exécution de suivi/évaluation et auto- évaluation des actions entreprises et programma​tion de nouvelles activités.

Au cours des étapes d’études du milieu, d’identification et de planification des actions prio​ritaires, l’approche Système a été privilégiée comme outil d’analyse du milieu (étude et analyse des systèmes agraires dominants), en utilisant aussi les outils de la MARP.

Tout a été mis en œuvre pour intégrer l’approche genre et développement afin de s’assurer de la prise en compte des problèmes et besoins de toutes les catégories socia​les et surtout des besoins spécifiques des femmes.

La stratégie adoptée est celle qui permet de faire de l’agriculture le moteur de la crois​sance économique pour alléger la pauvreté en milieu rural tout en préservant les ressour​ces exploitées.

Durée, zone d’intervention et groupe cible

Les groupements de producteurs sont considérés comme les moyens à privilégier pour asseoir un développement durable dans les différentes zones du projet. C’est pourquoi l’appui/conseil pour l’émergence dans les zones couvertes de groupements d’agriculteurs dynamiques constitue une priorité. C’est dans cette perspective que le projet évolue en partenariat avec d’autres intervenants qui partagent la même option stratégique afin de soutenir la croissance économique dans les villages à travers l’appui qu’ils apportent dans la mise en œuvre des plans d’actions des groupements.

Le projet intervient en apportant l’appui technique et financier dans la mise en œuvre des actions prioritaires planifiées en matière de diffusion des technologies agricoles et prati​ques durables de gestion de ressources naturelles. Les groupements de producteurs bé​néficient aussi d’un appui pour mobiliser l’épargne et gérer des opérations de crédit.

Les partenaires

Le projet travaille avec deux (2) catégories de partenaires :

Les partenaires bénéficiaires

Ce sont les paysans ciblés dans les villages qui bénéficient d’un appui technique et finan​cier pour élaborer et mettre en œuvre avec leur participation des actions de développe​ment. Le projet intervient donc pour renforcer leurs capacités à travers des activités d’animation, de formation et de mobilisation des ressources financières pour financier leurs plans d’actions.

Les partenaires collaborateurs

Ce sont les partenaires ciblés au départ pour collaborer dans le financement et/ou l’exécution des actions villageoises planifiées avec l’appui du projet. Il s’agit des ONG lo​cales, des organisations paysannes, des structures gouvernementales chargées de la re​cherche et de la vulgarisation agricole ainsi que certains projets en cours évoluant dans les régions administratives du Fouta Djallon. Tous ces partenaires interviennent sur la base de lettres d’accord signées avec le projet.

Budget et bailleurs de fonds

L’USAID est le principal bailleur de fonds du PEG.

Résultats attendus

Les activités prévues sont celles liées aux objectifs spécifiques du PEG à savoir :

· l’accroissement du niveau des activités économiques liées à l’agriculture dans les zo​nes d’intervention (SO1) ;

· l’accroissement de la capacité des partenaires à offrir des prestations de servies du​ra​bles liées à l’activité agricole ;

· l’augmentation des sources de financement par des fonds autres que ceux de l’USAID (SO3) ;

· l’accroissement du taux de recouvrements  des coûts  en milieu paysan.

Les activités à mener devraient permettre le développement à l’échelle des villages d’actions synergiques favorisant l’augmentation durable de la production agricole et l’accroissement des revenus des paysans (partenaires bénéficiaires).

Production agricole durable

Les activités prévues devraient favoriser dans les zones couvertes par le projet, l’émergence à terme de paysans vulgarisateurs maîtrisant des pratiques agricoles dura​bles et qui sont capables d’appuyer la diffusion des pratiques introduites en vraie gran​deur.

Gestion durable des ressources naturelles (GRN)

Dans la démarche de planification des actions concertées avec les villageois, le maintien en bon état des ressources naturelles exploitées par les paysans à travers la diffusion des pratiques durables de GRN constitue le meilleur moyen pour assurer la reproductibilité et durabilité des actions à entreprendre. La prise en compte par les paysans bénéficiaires des mesures d’atténuation des impacts négatifs observés sur l’environnement (AIE) faisait partie des préalables à observer dès l’étape de planification participative des actions prio​ritaires.

Cette option stratégique a permis de programmer des actions de formation et d’appui à la diffusion des pratiques de GRN visant la conservation des eaux et sols.

Il s’agit en plus de l’installation des haies vives de protection des tapades, de bosquet vil​lageoise, de la protec​tion des berges des cours d’eau et de l’introduction des techniques de labour et de prépara​tion des sols qui limitent l’érosion.

Promotion des caisses épargne et de crédit

Parmi les principales contraintes identifiées au départ et qui limitent encore le développe​ment agricole de la zone d’intervention du projet, il avait été noté que l’insuffisance des moyens finan​ciers pour répondre aux besoins en crédit exprimés par les paysans était l’un des facteurs de blocage des investissements. Mieux la propension d’épargne de la part de la plus grande majorité des ruraux était très faible si non nulle. Le projet a retenu alors des acti​vités d’appui à la promotion des caisses d’épargne et de crédit dans ses zones d’intervention.

La stratégie consiste à cibler les groupements de producteurs en tant que ‘structures d’entrée » pour la mise en place des caisses d’épargne et de crédit dans les villages cou​verts.

Dans cette optique il était prévu d’appuyer la mobilisation de l’épargne (fonds propres ap​portés par les paysans et fonds de roulement injectés »s avec l’appui extérieur) et de for​mer les groupes cibles à la gestion des opérations liées à l’épargne et au crédit.

Réalisations

La première année du projet (phase préparatoire) a été caractérisée par :

a. la réalisation de l’étude / diagnostic pour la constitution d’une base de données du projet (indicateurs de référence pour le Suivi/évaluation). Le projet dispose d’une base de données socio-économiques et agronomiques portant sur :

· les caractéristiques socio-économiques ;

· les caractéristiques des agro- systèmes villageois dominants ;

· la démographie ;

· les productions agricoles ;

· les pratiques culturales ;

· les revenus des exploitants agricoles ;

· les contraintes et les potentialités des villages pour le développement agricole ;

b. la planification participative d’action prioritaire à l’échelle des villages ;

c. le lancement des actions d’appui, considérées comme étant des actions de « péné​tration du milieu » ;

d. l’appui à la mise en œuvre des actions planifiées avec la collaboration des diffé​rents partenaires.

Les activités d’étude / diagnostic on été menées en même temps que les actions de pé​nétration du milieu, ce qui a permis non seulement de dégager une connaissance appro​fondie du milieu, mais aussi d’obtenir l’adhésion rapide des paysans et leur participation dans toutes les activités de planification et de réalisation des actions les concernant.

Au cours des trois premières années, des parcelles de démonstrations de nouvelles prati​ques agricoles (itinéraires techniques améliorées avec l’introduction de nouvelles variétés amé​liorées performantes y compris les champs de multiplication de semences) ont été instal​lées et gérées par des paysans avec l’appui technique et financier du projet. Les parcelles de démonstration ont servi de supports de formation dans l’action des paysans et le projet a apporté sa contribution à l’émergence d’un réseau de paysans vulgarisateurs (83) de responsables de groupements et deux (2) comités de coordination des groupe​ments dans les zones de Noussy et de Timbi qui bénéficient d’un appui technique visant le renforce​ment des capacités en matière de gestion de leurs activités.

Les paysans se sont aussi engagés dans la diffusion des pratiques durables de GRN et 69.300 plants forestiers (essences à croissance rapide) ont été utilisés pour renforcer des haies vives de protection des espaces cultivés, créer des bosquets villageois et protéger les sources et berges de cours d’eau.

Le projet s’est impliqué en partenariat avec l’ONG SG 2000 dans la recherche de solu​tions prometteuses en matière de restauration de la fertilité des sols N’dantari acides sur le plateau central du Fouta Djallon. A travers cette action de recherche / développement, les technologies de restauration de la fertilité des sols acides N’dantari introduites, per​met​tront de mieux valoriser les investissements des paysans en garantissant la sécurité ali​mentaire dans la région et une meilleure rémunération des efforts des petits produc​teurs.

A travers les activités d’appui/conseil en direction des groupements, le projet a contribué au renforcement des capacités en matière de planification, d’organisation et de gestion technico-économique des actions de 66 groupements regroupant un total de 2.563 adhé​rents dont 1934 femmes soit 75% de l’effectif tourné tous vers des activités génératrices de revenus.

Les actions d’appui aux groupements pour la constitution des fonds de roulement et d’investissement entamé en partenariat avec le projet PAM d’appui aux initiatives commu​nautaires a permis de créer dans les zones d’interventions du projet un environnement favorable à la réalisation des plans annuels d’actions élaborés par les groupements. Grâce à ces actions d’appui, les groupements de la première et deuxième génération (29) disposent de caisses d’épargne et de crédit fonctionnel. Ces groupements bénéficient de l’appui technique du projet dans la gestion de leurs caisses.

Par rapport à la situation de départ, les effets conjugués des différentes formations et des relations de partenariats entretenues avec d’autres intervenants dans les zones couvertes par le projet sont :

· l’augmentation substantielle des rendements des cultures et des superficies mises en valeur, augmentation vérifiée et corroborée par les résultats des enquêtes réali​sées auprès d’un échantillon de 83 ménages dans les zones de concertation du projet ;

· 21,7% des paysans déclarent une augmentation des rendements de 25 à 50% ;

· 78,3 des paysans déclarent une augmentation de plus de 50% ;

· le total cumulé des superficies cultivées (parcelles individuelles ou communes de dé​multiplication non inclues) avec l’appui direct du projet (parcelles de démonstra​tion et de recherche développement) au bénéficie des groupements se présente de la façon suivante :

· Oignon (V. Sivan rouge) : 12 Ha ;

· Pomme de terre (V. Nicolas) : 5,5 Ha ;

· Maïs (QPM et K 9101) : 51,15 Ha ;

· Riz (Nerica et V. CK de Kilissi) 16,2 Ha ;

· Manioc résistantes à la mosaïque : 6 Ha ;

· Igname (V. Kankan) : 0,85 Ha.

Dans toutes les zones les propriétaires fonciers ont cédé des terres aux groupements qui en ont sollicité sur la base des contrats signés à l’échelle des CRD. La réalisation des ac​tions prioritaires planifiées tous les ans, confirment le respect par les paysans des condi​tions préalables qui avaient été retenues au départ à savoir : la prise en compte des me​sures d’atténuation des impacts négatifs sur l’environnement, la sécurité foncière assurée,  la définition et l’application des stratégies locales ainsi que la commercialisation des pro​duits.

Ce contexte qui prévaut actuellement laisse entrevoir dans les zones d’intervention du projet des résultats plus significatifs en terme de renforcement des capacités opération​nelles des partenaires bénéficiaires, d’accès au crédit de la majorité et d’augmentation du niveau des activités économiques liées à l’agriculture.

Partant des premières expériences menées avec le projet, les partenaires qui ont colla​boré avec le projet s’engagent à participer dans la consolidation des acquis les prochaines années.

Nombreux sont les ONG locales, les projets et organisations paysannes évoluant dans la  région du Fouta Djallon qui ont marqué un intérêt pour leur implication dans les activités du projet tout en adhérant à ses objectifs et démarche.

Synergie

Le projet est exécuté sur la base des programmes annuels ouverts assortis d’actions prio​ritaires à financer. Les actions planifiées sont exécutées en faisant intervenir des partenai​res tel que les ONG locales, les structures techniques du Gouvernement chargées de le recherche et de la vulgarisation, les organisations des producteurs, des paysannes res​sources et consultants spécialisés.

L’unité de gestion du projet (UGPEG) basée à Labé assume quant à elle des fonctions essentielles d’études, de programmation, de formation de suivi/évaluation et de gestion administrative et financière du projet. Elle est aussi appelée à faire l’animation des parte​naires en vue de saisir les opportunités   en les impliquant dans l’apport des financements complémentaires.

Contraintes/ difficultés

Données non disponibles.

Perspectives

Données non disponibles.

1.8 Le projet d’Appui aux Actions d’Auto- promotion de l’Artisanat et aux Technolo​gies Appropriées / Préfecture de Labé – GTZ/4ATA

Objectif, domaines et stratégies d’intervention

Le projet vise l’amélioration pérenne de la situation économique et sociale des artisans par l’autopromotion. Pour cela au cours de sa phase d’orientation, le projet a testé avec suc​cès l’auto- engagement et les capacités d’autopromotion du groupe cible à partir du mois de Septembre 1994. Un nombre élevé d’artisans et artisanes de la préfecture de Labé tant en zone urbaine qu’en zone rurale se sont organisés et ont identifié et mis en œuvre des actions d’autopromotion avec l’appui du projet.

Une structure interprofessionnelle a été créée par les groupements d’artisans organisés et qui est dé​nommée Conseil Consultatif des Artisans de Labé (CCA) pour capitaliser les expériences et pérenniser les changements au niveau des entreprises artisanales. Cette structure interprofessionnelle a été retenue comme la structure partenaire dans l’exécution du projet après sa phase d’orientation. Avec l’avènement du Code de l’artisanat, le CCA est devenu la Fédération Préfectorale des Artisans de Labé.

Pour la mise en œuvre de son programme d’appui en faveur des artisans et artisanes, le projet travaille avec deux équipes d’animateurs et d’animatrices recrutés et formés pen​dant la phase d’orientation. L’administration, la gestion et la coordination des activités de ces équipes sont assurées par un Coordinateur National avec l’appui dégressif d’un Consultant Intermittent.

Durée, zone d’intervention et Groupe Cible

Le groupe cible du projet 4A-TA est constitué des artisans tant en zone urbaine qu’en zone rurale des Préfectures de Labé et Mamou. La durée du projet, après une phase d’orientation de 2 ans (Septembre 1994 – Septembre 1996), s’étale en trois phases princi​pales :

Première phase d’exécution : Octobre 1996 à Septembre 1999 ;

Deuxième phase d’exécution : Octobre 1999 à Septembre 2003 ;

Dernière phase d’exécution : octobre 2003 à septembre 2007.

Le projet 4ATA couvre la préfecture de Labé (Commune Urbaine et Sous- Préfectures) et celle de Mamou. La base du projet se trouve à Labé et une antenne est ouverte à Mamou depuis le mois de novembre 2000.

Budget et bailleurs de fonds

Le projet est issu d’une initiative guinéo- allemande. Il est financé et piloté et par la coopé​ration technique allemande (GTZ).

Résultats attendus

Le processus d’organisation des artisans ainsi que leurs actions d’auto- promotion réali​sées avec l’appui du projet lors de la phase d’orientation ont permis de fixer l’objectif et les sous- objectifs du projet. Les résultats à atteindre sont :

· La création et le développement des Organisations d’Autopromotion (OAP) et d’une structure inter- professionnelle sont appuyés ; 

· La qualification professionnelle des artisans et artisanes est améliorée ; 

· Les conditions matérielles pour une augmentation de la productivité sont amélio​rées ;

· Une amélioration des technologies et des conditions cadre est atteinte ;

· La commercialisation des produits et services artisanaux est améliorée ;

· L’échange et la coopération entre les organisations interprofessionnelles préfectora​les et régionales des artisans sont renforcés, des progrès sont réalisés.

Réalisations

S’agissant de l’exécution du projet  au niveau des différents points d’appui, il a facilité jusqu’aujourd’hui, une large organisation du groupe cible et la réalisation d’un nombre élevé de mesures d’autopromotion.

Par rapport au développement du processus d’organisation des artisans et artisanes de Labé, 2.220 artisans dont 52% d’artisanes se sont été organisés dans 64 Organisations d’Auto- Promotion (OAP) dont 30 en milieu rural.

En ce qui concerne le renforcement des capacités des artisan(e)s, 369 cours de perfec​tionnement technique et en gestion ont été organisés pour 7.792 participant(e)s dont 4.535 participantes.

Pour le renforcement du mutualisme et de la solidarité professionnelle des OAP, 85 sémi​naires sur l’organisation et le fonctionnement d’une OAP ont été organisés.

85 groupes d’alphabétisation avec 1.303 participant(e)s ont été organisés.

Dans le cadre de l’amélioration des conditions- cadres, l’accès au crédit avec des proto​coles d’accord signés a été facilité auprès de l’Agence Autonome d’Appui aux Entrepri​ses « 3AE ».

Un espace de communication totalisant 233 émissions réalisées a été créé à la Radio Ru​rale.

54 tables rondes mensuelles portant sur l’artisanat qui rassemblent les structures publi​ques, des ONG et d’autres intervenants dans le secteur de l’artisanat ont été organisées.

Près de 75,3 millions de FG d’épargne collective des OAP urbaines et rurales ont été in​vestis dans 56 actions communes.

Dans le cadre de l’amélioration de l’approvisionnement des groupements en matières premières, matières d’œuvre et pièces de rechange, la création de plusieurs centrales d’achat a été appuyée. Ces centrales d’achat brassent un chiffre d’affaires total de près de 7 millions de Autopromotion

En matière d’appui à la promotion commerciale des produits et services artisanaux, le projet a appuyé la participation des artisans à 4 séances au Salon International de l’Artisanat de Ouagadougou (SIAO), une séance à la Foire Internationale d’Accra (Ghana), une séance à celle de Dakar, 4 séances à la foire AIA de Conakry, 4 séances à la Foire Internationale de Conakry et l’organisation de plusieurs défilés de mode et d’expositions/ ventes.

La promotion des Technologies Appropriées a permis l’introduction de près d’une centaine de nouveaux produits et/ou de nouveaux procédés de production/ prestations de services.

Synergie

Le projet, ensemble avec la FEPAL, collabore avec plusieurs institutions publiques et pri​vées dont la Radio Rurale, le Crédit Rural, l’OPDA et les autres projets de la coopéra​tion(Technique et Financière) Allemande ainsi qu’avec les structures artisanales tant au ni​veau national qu’au niveau de la sous- région.

Contraintes/ difficultés

Données indisponibles.

Perspectives

Vu le succès dans l’organisation des artisans et l’impact des nombreuses actions auto​promotion déjà entamées par les artisans partenaires au projet, les artisans de Labé et de Mamou et la GTZ n’envisagent pas seulement un renforcement de l’auto- promotion déjà  réalisée mais aussi la diversification de l’appui :

· l’alphabétisation d’un grand nombre d’artisans et artisanes ;

· la formation et le perfectionnement des artisans et artisanes en gestion (planifica​tion de l’entreprise, comptabilité, marketing, etc.) ;

· l’échange sous-régional avec les organisations d’artisans du Togo, du Mali, du Bé​nin, du Sénégal, de la Cote d’Ivoire, etc. ;

· le transfert en Guinée de Technologies Appropriées d’autres pays ;

· la participation régulière aux foires internationales ;

· le renforcement et la diversification des capacités de services et la durabilité de la structure interprofessionnelle (FEPAL) ;

Dans les perspectives du développement de l’artisanat à Labé, la FEPAL joue un rôle pri​mordial. Son Bureau Exécutif et ses Commissions de travail s’occupent déjà aujourd’hui d’une partie des tâches du projet. Les fonctions et responsabilités du projet sont graduel​lement prises en charge par les artisans pour assurer la pérennité du développement des artisans et du secteur artisanal.

1.9 Appui à la Reforestation et à la Sécurité Alimentaire dans la préfecture de Mali (ARSAMA)

Objectif, domaines et stratégie d’intervention

L’objectif global du projet est de diviser par deux d’ici 2015 le nombre de personnes vivant dans un état de pauvreté absolue. Il s’agit de garantir dura​blement tout au long de l’année une alimentation équilibrée à la population de la zone du projet par l’augmentation de la production agricole et la protection de l’environnement.

ARSAMA intervient dans le domaine de la protection de l’environnement, l’intensification de la production agricole, pour assurer la sécurité alimentaire et lutter contre la pauvreté en générant des revenus surtout aux femmes.

Un diagnostic participatif a permis de faire l’état des lieux conduisant d’abord à une déli​mitation de la zone d’intervention du projet, à la sensibilisation de la population et à la structuration de celle-ci par la mise en place des comités villageois composés de 7 per​sonnes qui sont les répondants de ARSAMA. L’étape suivante a consisté à recruter 4 animateurs villageois par village qui sont la courroie de transmission entre le projet et les communautés ainsi qu’à déterminer les leaders d’opinion qui sont des personnes ressour​ces.

Le diagnostic participatif de départ a permis de déterminer toutes les contraintes et peines des communautés avec lesquelles le projet a ensuite procédé à la priorisation des activi​tés à mener. L’aboutissement a été la décision de commencer par l’exploitation des bas-fonds qui donnent des ressources financières nécessaires pour la mise en place des clôtu​res de autopromotion constituants le plus grand souhait des populations. Autour de ces bas- fonds plusieurs autres activités sont menées.

Une lutte efficace contre la sécheresse, la pauvreté et la faim à Mali passe nécessaire​ment par une sensibilisation suffisante des populations sur les dangers de la destruction du couvert végétal et du gaspillage des denrées à l’occasion des cérémonies (baptêmes, mariages, etc.). A cela on ajoutera l’expérimentation et la vulgarisation de méthodes sim​ples et accessibles aux paysans pour le traitement et la conversation des produits agrico​les périssables (séchage avec séchoirs solaires à faible coût). La sensibilisation sera ac​compagnée d’appui permettant au paysan de se fixer sur les petits bas-fonds pour prati​quer une agriculture intensive leur permettant de faire plusieurs récoltes par an et de met​tre en place des systèmes de conservation et de commercialisation des produits agricoles.

La nature ainsi libérée de l’agriculture itinérante et de l’utilisation abusive du bois pourra se régénérer. Le reboisement et l’entretien avec des essences forestières à croissance ra​pide et des caféiers viendront couronner les autres efforts.

Zone et durée d’intervention, groupe cible

Pour une durée de quatre années, ARSAMA n’intervient que dans la préfecture de Mali ; cette localité fait partie des 3 Préfectures les plus pauvres de la Guinée.

Budget, bailleurs de fonds

Les principaux bailleurs de fonds du projet sont le Ministère Allemand de la coopération (BMZ) à travers la WFD (Weltfriedensdienst e.V.) Allemagne.

Le plan de financement du projet par les différents partenaires pendant les quatre ans est le suivant : 500.000 EURO pour les 4 ans 2002 -2005 (activités à partir d’avril 2003).

L’ONG nationale ADECOMA (Assistance au Développement Communautaire et Associa​tif) est l’agence d’exécution.

Résultats attendus

· 650 familles ont amélioré leur alimentation et augmenté leurs revenus à partir de la production de 36 ha de petits bas- fonds aménagés ;

· 650 familles ont amélioré leur alimentation à partir de la production de 70 ha de auto​promotion clôturées et amendées ;

· 20 ha de terres dégradées sont reboisés et entretenus ;

· 40 animateurs villageois sont formés aux méthodes de sensibilisation et aux techni​ques d’exploitation agricole durable et à l’auto- promotion ;

· le gaspillage des denrées alimentaires lors des cérémonies sociales est réduit ;

Réalisations

Exploitation des bas-fonds

· Création de 2 à 4 compostières par bas-fonds.

· Réalisation de pépinières d’arbres forestiers et fruitiers en collaboration avec l’ONG Indigo à travers ESSOR ;

· Reboisement de terrains dénudés, implantation de forêts villageoises (surface te​nante) entretenues et clôturées à long terme économiquement exploitable pour l’énergie domestique ou pour la construction ;

Culture maraîchère

· Tout le petit outillage agricole est mis à la disposition des bénéficiaires avec leur contribution.

· On négocie avec certaines maisons commerciales pour l’obtention d’intrants de bonne qualité ;

· Test à Kindia et à Conakry de certains échantillons de produits séchés pour détermi​ner leur carte d’identité : principes nutritifs (poids et qualité et provenance), le temps de conservation ;

· Mise en place à Mali d’un atelier de fabrication de séchoirs solaires de bonne qua​lité ;

· Intervention des arboriculteurs dans l'autopromotion avec la plantation d’arbres fores​tiers ;

Clôture de autopromotion

· la mensuration de 10 villages composés de plusieurs hameaux a donné 93 737 Km linéaires à clôturer par grillage ;

· Formation de jeunes diplômés sans emploi ou déscolarisés ainsi que la population ;

· 11 077 m linéaire de petits bas-fonds en train d’être clôturés.

Synergie

En général le projet travaille avec les services déconcentrés et la mairie de Mali. Cepen​dant, dans le cadre de la foresterie, il collabore avec les ONG Indigo et AJUPE. Pour l’aménagement des bas-fonds il profite de l’appui technique de l’ONG LANSA.

Contraintes/Difficultés

Voir présentation ADECOMA maître d’œuvre du projet (étude sur les ONG).

Perspectives

Pour l’instant, l’intervention du projet se limite dans quelques villages. Dans l’avenir il est envisagé d’étendre les activités sur toute la préfecture de Mali.

En dehors de ces activités, WFD est une institution allemande qui œuvre pour la paix dans le monde. Il pourrait donc s’engager dans l’avenir si les conditions lui permettent, dans la résolution de conflits en Guinée.

1.10 Le projet Appui à la gestion Intégrée des Ressources des bassins du Niger et de la Gambie (AGIR) - Composantes Sous Régionale Haute Gambie)

Objectif, domaines et stratégie d’intervention

L’objectif global de la Composante Sous Régionale Haute (CSR) Gambie est libellé comme suit : la gestion intégrée des ressources naturelles en vue de la conservation et de la restaura​tion des écosystèmes naturels dans l’espace régional.

Son objectif spécifique quant à lui vise l’engagement collectif et individuel des populations à la gestion durable des ressources naturelles.

Durée, Zone d’intervention et groupe cible

Pour atteindre son objectif, le projet AGIR opte pour la stratégie d’utiliser au maximum les ressources locales disponibles dans l’aire d’intervention du projet aussi bien en Républi​que de Guinée qu’en République du Mali. A savoir :

· les CRD et leurs subdivisions hiérarchiques ; 

· les directions préfectorales et leurs structures rattachées, surtout aussi sous-préfecto​rales ;

· les groupements d’usage des ressources naturelles et les différentes corporations vil​lageoises  traditionnelles ;

· les ONG et mouvements coopératifs ; 

· les institutions de recherche technique et scientifique ;

· les personnes- ressources.

La Zone d’intervention de la Composante Sous Régionale Haute Gambie est localisée dans la Moyenne Guinée. Elle couvre les Préfectures de Labé, Koubia, Mali, Tougué, Lé​louma, Pita et Autopromotion

Budget et bailleurs de fonds

Le programme régional AGIR est financé par l’Union Européenne sur le ressources du 8ème FED.

Résultats attendus

Pour atteindre les objectifs fixés, la CSR Haute Gambie a formulé sept résultats qui sont :

· les populations participent à la gestion des forêts ;

· les populations gèrent les feux ;

· les populations optimisent l’utilisation des terres agricoles ;

· les populations valorisent les ressources de la biodiversité ;

· les populations diffusent et reproduisent les acquis techniques ;

· les populations participent à la gestion de l’eau ;

· la composante Sous régionale Haute Gambie est gérée.

Réalisations

Données non disponibles.

Synergie

Données non disponibles.

Contraintes/ difficultés

Données non disponibles.

Perspectives

Données non disponibles.

1.11 Le projet Elargi de Gestion des Ressources Naturelles (PEGRN)

Objectif, domaines et stratégie d’intervention

L’objectif stratégique du PEGRN est  l’utilisation accrue des pratiques durables de gestion des ressources naturelles.

Le PEGRN œuvre conjointement avec les communautés de base et les ONG nationales pour établir des approches participatives et collaboratrices afin que les résultats soient réalisés d’une manière pratique, efficace et fructueuse.

Durée, zone d’intervention et groupe cible

Le projet a commencé en octobre 1999 et continuera pour une période de cinq ans jusqu’en septembre 2004.

Dans sa phase initiale, le PEGRN interviendra dans les 6 Préfectures suivantes : Kindia, Lélouma, Tougué, Macenta, Kissidougou et Guéckédou.

Le groupe cible du projet est avant tout les communautés de base, les micro- et petites entreprises rurales ainsi que les ONG oeuvrant dans le domaine de la gestion des res​sources naturelles.

Budget, bailleurs de fonds

Le PEGRN est un projet financé par l’USAID et exécuté par Winrock International en col​laboration avec des partenaires internationaux (VITA et Land O’Lakes) et nationaux (FICA et PRIDE/Formation).

Résultats attendus

Pour atteindre cet objectif, le PEGRN s’est divisé en quatre composantes principales qui visent à réaliser quatre résultats intermédiaires, à savoir :

· les compétences de planification de gestion des ressources naturelles acquises et ap​pli​quées par les communautés ;

· la productivité agricole dans la zone d’intervention a augmentée ;

· les activités des petites et micro entreprises  sont accrues;

· l’environnement politique favorable est établi.

Réalisations

A la fin du projet en 2004, le PEGRN aura réalisé :

· 100.000 ha de forêts classées co- gérées par les communautés

· 200 plans de gestion des ressources naturelles mis en œuvre au niveau villageois ;

· Plus de 13.000 villageois formés en gestion durable des ressources naturelles ;

· 25.000 ha de terrains agricoles gérés d’une manière durable ;

· 20.000 villageois formés en agriculture durable ;

· Plus de 1.800 petites et micro- entreprises établies et opérationnelles.

Contraintes/ difficultés

Les principales difficultés liées surtout au développement des micro et petites entreprises rurales sont :

· Les faibles revenus ;

· Les faibles capacités en gestion ;

· L’insuffisance de l’épargne et/ou manque de financement ;

· Les difficultés d’accès aux informations et aux nouveaux marchés ;

· Le manque d’investissement ;

· L’incapacité d’adoption et d’utilisation de nouvelles technologies.

2 Projets intervenant dans le domaine du Développement et Accès équitable aux services sociaux de base

2.1 Projet Education Pour Tous Guinée/ Aide et Action Foutah

Objectif, domaines et stratégie d’intervention

La finalité du projet sera celle du programme décennal « Education Pour Tous » avec le​quel il s’articule : contribuer, par l’universalisation de la scolarisation primaire, à la réduc​tion des inégalités ainsi qu’à la production des ressources humaines nécessaires au dé​veloppement économique et social.

Le but du projet est d’accroître, de façon équitable, le nombre de garçons et de filles achevant un cycle primaire complet dans les préfectures de Télimélé, Lélouma et Mali. L’évolution des taux d’accès (garçons et filles) en 1ière et en 6ième année et celle des dispa​rités (écarts à la moyenne) mesure la performance du projet.

La vision du projet est l’accompagnement et l’appui « au développement d’un système éducatif de qualité dans lequel existe un partage des rôles entre les acteurs communautai​res et institutionnels et qui offre une capacité de choix » permettant :

· l’autonomie ;

· la pérennité des processus ;

· l’insertion socio-économique des enfants

Durée, zone d’intervention et groupe cible

Données non disponibles.

Budget et bailleurs de fonds

Données indisponibles.

Résultats attendus

Le but du projet se décline en trois objectifs :

· réduire les poches de sous scolarisation et le nombre d’écoles à cycle incomplet (n’offrant pas simultanément les six niveaux d’enseignements).

· améliorer les capacités de pilotage de gestion, d’encadrement pédagogique et d’animation sociale des DPE et DSEE.

· mobiliser les acteurs locaux et impliquer les CRD et assurer le renforcement des ca​pacités des CRD en maîtrise d’ouvrage.

Réalisations

Tableau 2 : Projets réalisés

	Type de Projets
	Prévu 
	Réalisé

	Projet d’école en phase de mise en œuvre (génération 2003 – 2004)
	108
	108

	Projet d’école en phase de préparation (génération 2003 – 2004)
	193
	193

	Projet CRD en phase de préparation
	38
	38

	Projet CPPE en phase de préparation
	03
	03

	Projet DSEE en phase de préparation
	38
	38

	Projet DPE en phase de préparation
	03
	03


2.2 Programme de petites subventions scolaires (PPSE)

Objectif, domaines et stratégie d’intervention

Le PPSE, composante du projet d’Equité et d’Amélioration des Ecoles de la Guinée, do​micilié au Ministère de l’Enseignement Pré Universitaire (MEPU) a été institué suite à une analyse de l’approche de formation continue qui a prévalu jusqu’en 1994 dans le cadre de la formation en cours d’emploi des enseignants de l’école élémentaire du pays. La Direc​tion Nationale de l’Enseignement Elémentaire avait noté dans cette analyse qu’elle a faite que l’approche descendante de formation continue avait plus d’inconvénients que d’avantages. En effet, le programme de formation continue qui était appliqué jusque- là était élaboré sur la base de présupposés pédagogiques ne tenant pas compte des besoins réels des enseignants.

Avec la conviction qu’on ne peut améliorer la qualité de l’enseignement- apprentissage en faisant fi des enseignants ou malgré eux, il était devenu une nécessité de leur trouver une nouvelle approche de formation qui tient compte du postulat selon lequel on ne peut for​mer un homme à son insu.

Le PPSE, dans sa deuxième phase a pris le nom de programme d’Appui à la Rénovation Educative dans les Ecoles de Guinée (PAREEG).

L’objectif principal du programme est de poursuivre le renforcement des compétences professionnelles des enseignants en situation de classe et des encadreurs pédagogiques qui les accompagnent afin d’améliorer les processus d’enseignement et d’apprentissage dans les écoles élémentaires.

Le programme assure deux types de formation appelés type A et type B :

Les formations de type A sont des formations théoriques et pratiques de 4 Encadreurs Facilitateurs (EF) et 4 Encadreurs Evaluateurs (EE) en encadrement des Cellules de Ré​novation Educative (CRE), en préparation/ montage de Projets de Rénovation Educative (PRE) et en suivi de cellules en phase de mise en œuvre de projets (aide assistance pour la formation des enseignants par les EF et suivi évaluation par les EE).

Les formations de type B sont des formations continues des encadreurs initiées dès après les formations initiales des EF et des EE. Ces formations qui étaient mensuelles au dé​part, puis bimestrielles ensuite sont de véritables occasions d’échanges d’expériences entre encadreurs, de formation et de rendez- vous des bilans.

Le PAREEG est l’une des composantes du plan décennal d’éducation de base pour tous. Il est élaboré et planifié pour une durée de dix ans et s’articule autour de cinq sous- com​posantes principales :

· Sous- composante 1 : les PRE de type A axés sur la résolution des problèmes liés aux pratiques pédagogiques des enseignants et aux apprentissages scolaires ;

· Sous- composante 2 : les PRE de type B axés sur la résolution des problèmes de la pratique éducative par la recherche- action ;

· Sous- composante 3 : le développement des capacités de gestion autonome dans les écoles ;

· Sous- composantes 4 : la dynamisation de la DPSP ;

· Sous- composantes 5 : l’appui aux compétences émergentes pour un renforcement  des capacités institutionnelles.

Le programme applique l’approche ascendante qui consiste à recenser les besoins en formation des enseignants et de les formuler sous forme de projets. Cette approche pre​nait comme partenaires de la formation continue tous les enseignants des écoles élé​mentaires, singulièrement ceux de la zone rurale naturellement défavorisée.

Par le biais du PPSE, la possibilité de participer à l’élaboration, à l’exécution et à la ges​tion de leur programme de formation continue a été alors donné aux enseignants.

Durée, zone d’intervention et groupe cible

Le PPSE a démarré en 1995 et s’est étendu jusqu’en 2000. Après une évaluation de ce programme en 1999, il a été rebaptisé en PAREEG et reconduit pour dix ans. Son exécu​tion se fera progressivement selon les trois phases prévues pour la mise en œuvre du plan décennal, à savoir 2001-2004, 2004-2007, et 2007-2010.

En fait, le programme dirigé par une coordination nationale, couvre toute l’étendue du ter​ritoire national et touche les enseignants et, par delà, les élèves de l’enseignement pri​maire. Au niveau régional, le programme est supervisé par une coordination régionale à la tête de laquelle est l’Inspecteur Régional de l’Education.

Budget et bailleurs de fonds

Le PPSE, composante du projet d’Equité et d’Amélioration des Ecoles de la Guinée, do​micilié au Ministère de l’Enseignement Pré- universitaire (MEPU) a été institué suite à une analyse de l’approche de formation continue qui a prévalu jusqu’en 1994 dans le cadre de la formation en cours d’emploi des enseignants de l’école élémentaire du pays.

Résultats attendus

Les objectifs spécifiques qui précisent l’objectif du projet sont les suivants :

· Renforcer chez les enseignants du primaire, les capacités d’analyse des problèmes pédagogiques, d’élaboration et de conduite des projets de rénovation éducative en vue d’améliorer la qualité des enseignements et des apprentissages scolaires ;

· Permettre aux enseignants et à leurs encadreurs d’innover sur le terrain en élabo​rant et en mettant en œuvre des projets de recherche- action axés sur des problé​matiques de la pratique éducative ;

· Instaurer progressivement une culture et des pratiques de gestion autonome dans les écoles primaires ;

· Faire de la délégation pédagogique sous-préfectorale (DPSP) un pôle d’intégration et de coordination des interventions de rénovation éducative à la base ;

· Renforcer les ressources humaines émergentes du programme afin, d’une part, de maximiser leur capacité d’intervention et d’autre part, de pérenniser les acquis.

Réalisations

Plus de 500 Projets financés et mis en œuvre de 1999 à 2000.

Synergie

Le projet collabore avec les autres projets du domaine de l’éducation dans le cadre de la CRIE regroupant en plus des autres projets du secteur éducatif l’IRE, les représentants des APEAE et le PAM.

2.3 Niveaux Fondamentaux de Qualité et d’Equité (NFQE)

Objectif, domaines et stratégie d’intervention

Le projet NFQE vise à renforcer et à améliorer la qualité du système éducatif en Guinée à travers des initiatives ciblant les domaines principaux suivants :

· Amélioration de la qualité de l’éducation ;

· Renforcement de l’équité dans l’éducation ;

· Participation de la communauté dans l’éducation.

Le projet assure la formation des enseignants et des cadres des structures de l’éducation qui sont les Directions Préfectorales de l’Education (DPE), l’Inspection Régionale de l’Education (IRE), les Directions des écoles ainsi que les cadres des Centres de Formation Continue (CFC). Il fait aussi des dotations en matériel didactique et des diffusions d’émissions.

L’Enseignement Interactif à la Radio (EIR) est l’une des activités principales du projet. Mais il anime aussi 157 centres de formation des enseignants qui a lieu quatre fois par an. En dehors de ces centres, des sessions de formation d’une semaine sont organisées pen​dant les vacances.

Le projet assure le suivi et l’évaluation de l’impact de ses activités.

Durée, zone d’intervention et groupe cible

Le projet a démarré en 1997 et s’étendra dans un premier temps jusqu’en 2005. NFQE couvre toute l’étendue du territoire national et a des structures de coordination au niveau de chaque région.

Comme les projets précédents, l’enseignant et l’élève en situation de classe ainsi que les cadres des structures de l’éducation constituent le principal groupe cible de NFQE.

Budget et bailleurs de fonds

NFQE est un projet domicilié au Ministère de l’Enseignement Pré- Universitaire (MEPU). Il se situe dans le cadre d’une large intervention multilatérale (plu​sieurs bailleurs de fonds internationaux comme la Banque Mondiale, la coopération fran​çaise et l’USAID) de l’éducation intitulée PASE II et est mis en œuvre par le Centre de Dé​veloppement d’Education (EDC).

Résultats attendus

Les résultats que le projet veut atteindre sont :

· Amélioration de la qualité de l’éducation ;

· Renforcement de l’équité dans l’éducation ;

· Participation de la communauté dans l’éducation.

Réalisations
Selon le coordinateur régional du projet à Labé, on enregistre un changement radical dans le domaine de l’enseignement. Avant cet enseignement était frontal et les maîtres d’école n’avaient presque pas de matériel. Aujourd’hui, nous assistons à une entraide en​tre en​seignants et élèves. Organisés en groupes en classe, les enfants participent active​ment dans les cours dispensés.

Les émissions créent un intérêt particulier chez les enfants qui attendent avec beaucoup d’impatience les heures d’émission. Les enseignants manipulent mieux le matériel didac​tique qui a été amélioré. Les émissions ont amélioré la pratique en classe. Les élèves par​ticipent mieux aux leçons. Les leçons qui passent à la radio sont mieux maîtrisées que les autres.

Synergie

Le projet collabore avec les autres projets du domaine de l’éducation.

Contraintes/ difficultés

Données non disponibles.

Perspectives

Données non disponibles.

2.4 Projet d’Appui à l’Education de Base en Moyenne Guinée (PAPEBMGUI)

Objectif, domaines et stratégie d’intervention

L’objectif du projet est que les enfants à l’âge d’école primaire bénéficient de plus en plus d’une éducation de base améliorée.

Toute la stratégie d’intervention du projet se base sur deux éléments principaux :

la formation académique des enseignants pendant les vacances, plus précisément au mois de juillet pour une durée de 28 jours ;

la formation professionnelle continue qui se passe au cours de l’année scolaire. Cette for​mation compte 24 séances de formation regroupée et a lieu au sein des CAPE tous les jeudis. Ces types de formation sont régulièrement suivis par une équipe tous les vendredis et samedis. Dans l’année les équipes de suivi enregistrent 48 jours de suivi.

Les principes de travail du projet sont :

· Evaluation des besoins en formation ;

· décelés (test et suivi diagnostic) ;

· exprimés par les enseignants de la CAPE ;

· Planification participative d’un programme de formation pour chaque CAPE au dé​but de l’année scolaire ;

· Délégation du rôle de formateur/modérateur au fur et à mesure aux enseignants de la CAPE ;

· Présentation des leçons modèles par les formateurs ;

· Formation d’une équipe d’encadrement locale (élue parmi les participants) et d’un for​mateur préfectoral en modération, en suivi et en formation en vue d’une pérenni​sation du travail des CAPE ;

· Formation des formateurs tous les lundi et mardi au siège du projet, évaluation des acquis.

Durée, zone d’intervention et groupe cible

Le projet PAPEBMGUI a démarré en 1996 par une phase expérimentale qui s’est éten​due jusqu’en 1997. Pendant cette phase de test, les préfectures de Labé et de Pita cons​ti​tuaient la zone d’intervention du projet.

Les résultats concluants du projet ont permis d’autoriser une première phase d’exécution qui  a durée de 1997 à 1999 qui s’est accompagnée d’une extension dans toutes les Pré​fectures de la Région Administrative de Labé.

Une première évaluation positive du projet en 1999 a été à la base de la prolongation d’une deuxième phase qui a durée de 1999 en 2002 toujours pour la même zone d’intervention à savoir la préfecture de Pita (R.A.Mamou) et les cinq Préfectures de la R.A. de Labé.

Depuis 2002, le projet est à sa troisième phase d’exécution qui s’étendra jusqu’en 2007.

Comme nous pouvons le constater à travers tout ce qui a été précédemment dit, les élè​ves et les enseignants (regroupés en CAPE) en situation de classe constituent le groupe cible de ce projet. Dans toutes ses activités, le projet met un accent particulier sur la sco​larisation de la jeune fille. Dans le cadre de l’amélioration de la gestion des établissements scolaires, un appui est apporté aux associations des parents d’élèves.

Budget et bailleurs de fonds

Le PAPEBMGUI est un projet guinéo allemand qui œuvre dans le domaine de la formation continue de l’enseignant qui vise l’élève.

Résultats attendus

Pour atteindre cet objectif, le projet a quatre résultats à obtenir :

· les compétences professionnelles d’enseignants et de formateurs sont renforcées et leur amélioration est assurée.

· des stratégies pour l’amélioration de l’accès et du maintien des filles à l’école sont tes​tées.

· une approche méthodique pour l’utilisation de la langue maternelle Pular dans l’enseignement des trois premières années de l’école élémentaire est élaborée et tes​tée.

· des résultats importants et des instruments testés par le projet sont introduits dans la politique nationale d’éducation.

Réalisations

Depuis sa naissance en 1996, PAPEBMGUI a donné aux enseignants des écoles élé​mentaires de la région de Labé et de la préfecture de Pita un appui au titre de la formation continue.

Tableau 3 : Récapitulation des réalisations du PAPEBMGUI

	Préfecture
	Enseignant(e)s

année 2001-2002
	Formé(e)s

jusqu’en 2002
	Pourcentage %

	Koubia
	177
	174
	98

	Labé
	724
	612
	84

	Lélouma
	273
	202
	74

	Mali
	344
	216
	63

	Tougué
	279
	90
	32

	S/T R.A. Labé
	1797
	1294
	72

	Pita
	570
	383
	67

	Total
	2367
	1677
	71

	2002-2003
	
	399
	

	Total
	2498
	2076
	83


Chaque enseignant formé a reçu 25 à 30 jours de formation professionnelle en situation de classe pendant l’année scolaire, plusieurs en situation de suivi et la plupart d’entre eux ont participé à une formation académique de 20 à 30 jours pendant les vacances.

Dans le cadre du programme expérimental VIH/SIDA dans les écoles et autour des éco​les, la décision de sa mise en oeuvre a été prise en juillet 2000. La décision sur l’approche générale (approche binaire) a été prise en janvier 2001. En avril de la même année l’approche curriculum de l’INRAP a été discutée, puis en juin avec des enseignants et des responsables de l’administration scolaire. En octobre 2001 s’est déroulée la préparation d’une formation continue des enseignants. En janvier 2002 a eu lieu la formation continue proprement dite et la préparation des écoles. Ce programme expérimental ne touche pas seulement les élèves de l’enseignement primaire, mais concerne aussi ceux du collège et du lycée.

Tableau 4 : Nombre de personnes sensibilisées du 30.11.02 au 01.02.03

	S/Préfect.
	S/Préfets
	CRD
	DPSP
	Directeurs écoles
	Coordination APEAE
	Membres APEAE
	imams
	total

	13
	8
	23
	12
	129
	76
	370
	19
	638


Synergie

PAPEBMGUI est un des projets membres de la Coordination Régionale des Interventions en Education (CRIE) mise en place dans le but de mieux harmoniser les actions des mul​titudes projets sur l’école en Moyenne Guinée. Les autres membres du CRIE sont : l’Inspection Régionale de l’Education (IRE) dont le Directeur est le Coordinateur du CRIE, le PACEEQ, le PPSE/ PAREEG, le PAM, le FIMG, Aide&Action, NFQE, Word Education et le Représentant des APEAE.

Contraintes/ difficultés

La difficulté majeure évoquée par le projet est surtout l’intervention de plusieurs Projets avec des approches différentes sur le même groupe cible à savoir : les enseignants et les élèves. C’est l’une des raisons qui a prévalu la mise en place de la CRIE pour harmoniser ne serait ce que le calendrier des intervenants dans les différentes écoles.

Perspectives

Dans l’avenir le projet compte faire une extension de sa zone d’intervention dans d’autres Régions de la Guinée. Des antennes seront ouvertes dans ces Régions à temps opportun.

2.5 Projet de construction d’écoles primaires en Moyenne et Basse Guinée

Le projet Ecoles Primaires en Moyenne et Basse Guinée est financé par la République Fédérale d’Allemagne à travers la KFW. Le maître d’ouvrage est le Ministère à la Prési​dence Chargé des Affaires Etrangères et de la coopération- Direction Nationale de la coo​pération (DNC). Le maître d’ouvrage délégué est le Ministère de l’Enseignement Pré- Uni​versitaire et de l’Education Civique, Service National des In​frastructures et Equipements Scolaires.

L’objectif global est de contribuer à l’amélioration du niveau d’éducation dans la région d’intervention tandis que l’objectif du projet est d’améliorer l’accès aux écoles primaires.

Les activités du projet sont surtout axées sur :

· la construction d’école de trois salles de classes, une direction, des latrines ;

· l’équipement en mobilier des salles de classes et de la direction ;

· la fourniture de matériel didactique.

Le projet fait, en plus, de l’accompagnement des constructions par un volet  animation de​vant permettre de jeter les bases d’une responsabilité accrue des bénéficiaires dans la gestion de l’école notamment son utilisation et son entretien :

· participation des communautés à la construction à hauteur de 10% (apport du ter​rain, de la clôture en haie vive, des agrégats, de l’eau, etc.) ;

· campagne de sensibilisation sur le rôle de la communauté dans la gestion et l’entretien de l’école, la scolarisation des filles ;

· mise en place et formation d’une Association de Parents d’Elèves et Amis de l’Ecole (APEAE).

Durée, zone d’intervention et groupe cible

La zone d’intervention du projet est : la Région de Kindia (Préfecture de Kindia, Universi​taire, Autopromotion, Forécariah, Dubréka), la Région Administrative de Mamou (Préfec​ture de Pita, Autopromotion, Mamou) et la Région Administrative de Labé (Préfecture de Tougué, Koubia, Labé).

Le groupe cible est composé des communautés et des parents d’élèves. La durée du projet comprend deux phases prévues pour 2,5 ans chacune : Phase 1 : 08/1999 – 10/2002, dans la région de Kindia et de Mamou avec 126 écoles, Phase 2 : 11/2002 – 05/2005, dans la région de Labé et dans la préfecture de Pita avec 105 écoles.

Budget, bailleurs de fonds

Le bailleur de fonds du projet est la République Fédérale d’Allemagne à travers la KFW (Kreditanstalt für Wiederaufbau) avec un montant de 25 millions de DM (12,78 millions d’Euros).

Résultats attendus

250-270 nouvelles écoles primaires ont été construites selon les plans et avec la partici​pation des communautés.

Résultats jusque là obtenus

· 126 écoles fonctionnelles dans les régions de Kindia et Mamou et appui à la mise en place et à la formation d’APEAE ;

· 105 écoles en cours de construction dans la région de Labé et appui à la mise en place et à la formation d’APEAE ;

· Participation des communautés à la construction et à l’entretien des écoles.

Synergie

· Collaboration avec le projet .Hydraulique .Villageoise dans le cadre de la réalisation des campagnes de sensibilisation dans les villages communs ;

· Réalisation de journée d’activité et sensibilisation commune dans les villages com​muns ;

· Sensibilisation sur le VIH/SIDA sur les chantiers et villages ;

· Collaboration avec le PACEEQ pour l’organisation de journée d’activités conjointes pour l’entretien de l’école ; et au niveau du choix des APEAE  devant bénéficier de formations;

· Collaboration avec PAPEBMGUI intègre 1 module de formation des enseignants à  l’utilisation du maté​riel didactique livré par le projet ;

· Collaboration avec PLADOR sur le plan du suivi des APEAE de phase 1 (post-pro​jet).

Contraintes et difficultés

Difficultés d’accès dans des zones où les besoins en écoles son très importants mais où les difficultés d’accès empêchent une intervention du projet (sous préfecture du nord de Koubia et de Tougué).

Perspectives

Finalisation de la 2ème phase du projet.

2.6 Programme Santé et Lutte contre le SIDA (PSS/GTZ)

Objectif, domaines et stratégie d’intervention

L’objectif du programme s’intitule : Le système de santé contribue plus efficacement à l’approvisionnement de la population  en services sociaux de base.

Les indicateurs suivants permettent de mesurer le degré de réalisation de l’objectif du pro​gramme :

· le taux d’utilisation des services curatifs encadrés par le programme atteint au moins  une moyenne de 0,54 contact par habitant et par an à la fin de la phase en cours.

· le taux de vaccination des enfants âgés de moins d’un an atteint au moins 75% en 2004 dans la zone encadrée par le programme.

· des formes de coopération intersectorielle sont introduites et testées aux niveaux na​tional, régional et préfectoral du système de santé.

L’objectif du programme concorde avec les orientations définies par le BMZ (Ministère Fé​déral de la Coopération Economique et du Développement) pour la coopération techni​que bilatérale en Guinée, la promotion des services sociaux de base. Le programme se re​coupe également avec les objectifs du programme actuel sur la stratégie de réduction de la pauvreté (PRSP) de la Guinée.

Le programme entend poursuivre cinq niveaux complémentaires d’approches et d’exécution ; il doit analyser, au niveau conceptuel, les résultats et expériences tirés de leur mise en œuvre et les mettre à la disposition du  Ministère de la Santé Publique dans le cadre du conseil au Ministère de la Santé. Il est attendu que  des synergies se dévelop​pent à partir d’une concentration des approches de programme pour permettre au secteur de la santé d’atteindre ses objectifs importants, la priorité étant l’amélioration des services de santé.

La première approche est l’introduction du concept «  Gestion de la qualité » (total quality management, TQM) dans les étapes de travail du système de santé. Le ministère sera soutenu dans l’introduction de ce concept dans la politique sectorielle ; et des méthodes concrètes comme l’instrument du cercle de qualité seront appliquées. Au cours de la réali​sation du programme lui-même, la capacité d’amélioration de la qualité doit faire partie de la base de décision de toutes les mesures à suivre.

La deuxième approche est l’amélioration de la gestion des ressources. Il est question de faire en sorte que les ressources matérielles, financières et en personnel existantes puis​sent être utilisées de manière efficace et durable pour les services de santé. Le pro​gramme aidera les responsables dans la conception, l’organisation et le financement de nouveaux processus nécessaires développés et dans la formation du personnel.

La troisième approche vise à renforcer la population en tant que partenaire et utilisatrice des services de santé. Les expériences positives acquises jusqu’à maintenant avec les mutuelles de santé seront poursuivies, l’objectif n’étant pas seulement de maîtriser les risques financiers liés aux problèmes de santé. Biens plus, la population doit acquérir, dans le cadre de l’approche d’assurance maladie, un nouveau pouvoir de négociation vis-à-vis des services de santé, pour garantir un meilleur équilibre des intérêts. D’autres orga​nes de cogestion, comme les conseils d’administration et consultatifs  des hôpitaux et les comités de gestion des centres et postes de santé, seront également soutenus. En outre des analyses opérationnelles sont nécessaires par exemple sous forme d’études auprès des utilisateurs pour appréhender la perception des services de santé par la population.

La quatrième approche est l’amélioration de la formation continue du personnel paramédi​cal. Pour cela le soutien au ministère de la santé dans l’élaboration d’un concept global de reforme de la formation du personnel se trouve placé au premier plan. Il doit servir de base pour la planification de nouveaux projets en collaboration avec tous les donneurs et ministères participants, pour que les capacités d’une formation qualitativement appropriée soient créées et pour que les capacités d’une formation paramédicale travaillant déjà puis​sent systématiquement suivre une formation continue. Dans la mesure du possible de nouvelles approches devront aussi être essayées déjà dans la phase de planification.

La cinquième approche est le renforcement de la lutte contre le VIH/ sida, particulièrement importante pour la politique sanitaire. Le programme soutient ici les partenaires avec les conseils techniques, mais aussi financièrement et dans le cadre organisationnel. La cons​truction d’une collaboration intersectorielle sur la problématique du VIH/ sida est placée au premier rang de la contribution allemande. Les thèmes particulièrement importants (édu​cation des jeunes, diagnostic de laboratoire et monitoring épidémiologique) seront traités de manière concrète ; et le programme s’emploiera pour une coordination intensive avec d’autres bailleurs, organisations et projets dans le sens d’une approche intégrée («compré​hensive approach»).

Durée, zone d’intervention et groupe cible

La zone d’activités du PSS est la Guinée centrale comprenant la Moyenne Guinée (les R.A. de Labé et de Mamou) et une partie de la R.A. de Faranah.

Le PSS appuie les structures sanitaires de l’Etat guinéen à tous les niveaux : régional, préfectoral et les centres et postes de santé au niveau des CRD. Le projet évolue dans la région depuis 2000.

Budget et bailleurs de fonds

Le PSS étant un projet de la coopération technique allemande, il a comme bailleurs de fonds d’abord le Gouvernement Allemand à travers son ministère fédéral de la coopération internationale (BMZ). Et ensuite le projet utilise des fonds de la Banque Mondiale dans le cadre de la lutte contre le SIDA.

Résultats attendus

Les résultats attendus par le projet sont :

· le concept de « qualité » est intégré officiellement dans les objectifs, la planifica​tion, la gestion et l’évaluation des services de santé.

· le rôle de la population en tant qu’utilisatrice et partenaire des services de santé est renforcé.

· un concept de formation initiale et continue du personnel paramédical est déve​loppé.

· les mesures de lutte contre l’épidémie de VIH / sida sont renforcées et mises en œu​vre par les services de santé en collaboration avec d’autres secteurs.

Réalisations

Les réalisations selon les volets sont présentées.

Au niveau de la Qualité : Un concours de qualité a été organisé en 2003 et qui a vu la par​ticipation de toutes les structures (centres de santé, hôpitaux, DPS et DRS). Cela a conduit à la mise en œuvre des plans d’amélioration ;

Au niveau du Management :

· Des kits de maintenance ont été fournis aux hôpitaux ;

· Un maintenancier a été formé au Sénégal ;

· Une étude sur la chaîne de froid régional a été réalisée ;

· Une subvention de fonctionnement a été donnée aux structures ;

Au niveau du Partenariat :

· Renouvellement et formation des Comités de gestion ;

· Mise en place des 8 mutuelles de santé au niveau des centres de santé ;

Au niveau de la Formation :

· Equipement (moto, ordinateurs, etc.) pour l’école de santé de Labé ;

· Formation en technique pédagogique des enseignants de l’école de santé ;

· Prise en charge des élèves en stage et des superviseurs ;;

· Mise à disposition de fonds pour les formations à mener au niveau préfectoral et ré​gional ;

· Formation des chargés de planification/ formation/ recherche en recherche opération​nelle ;

Au niveau SIDA :

· Formation des pairs éducateurs dans les écoles avec PAPEBMGUI ;

· Appui aux CECOJE (mobiliers, équipement audio visuel, etc. ;

· Fourniture de réactifs pour le dépistage ;

· Formation sur le dépistage et sur la prise en charge clinique ;

· Financement d’une journée mondiale de lutte contre le SIDA.

Synergie

Le PSS collabore de façon formelle avec PAPEBMGUI et le projet SIDA transversal dans le cadre de la sensibilisation contre le SIDA, avec PLADOR et le PACV dans la mise en place des mutuelles de santé. Avec ce dernier le PSS s’est engagé sur la voie de l’appropriation de ces mutuelles par les CRD au niveau des centres de santé.

Le PSS a contribué à l’organisation d’un séminaire de formation de membres de la FEPAL et de 4A/TA Labé sur les mutuelles de santé.

Le PSS collabore en outre avec le projet SIDA3, les services techniques de santé et les co​mités de pilotage préfectoraux composés des DPE, DPJ et DPS).

Contraintes/ difficultés

Au nombre des difficultés rencontrées on peut citer entre autre :

· les interférences des intervenants sur les différents partenaires ;

· les contraintes budgétaires ;

· la mutation (voir formation) des personnes- ressources, c'est-à-dire que ceux- ci sont trop mobiles, ce qui occasionne leur indisponibilité ;

Perspectives

Le programme rentrera dans une nouvelle phase de quatre ans à partir de 2005.

A l’avenir, le concours de qualité concernera également le Dépôt PCG.

Dans le cadre du Partenariat, 12 nouvelles mutuelles seront mise en place.

Pour renforcer la lutte contre le SIDA, il sera ouvert un centre de prise en charge global (y compris le traitement Anti Rétro Viro).

2.7 Les Œuvres Hospitalières Françaises de l'Ordre de Malte

Objectif, domaines et stratégie d’intervention

Ce projet intervient dans le domaine de la lutte contre la lèpre et la tuberculose. Pour cela, un médecin coordinateur est choisi dans chaque préfecture couverte. Ce dernier est le point focal du projet dont la base se trouve à Pita. Dans son intervention, le projet ap​porte de multiples appuis aux cinq districts sanitaires de la Région Administrative de Labé qui sont les préfectures de Labé, Lélouma, Mali, Koubia et Tougué. Ces appuis sont no​tam​ment :

· la fourniture de carburant pour la supervision ;

· l’octroi de primes mensuelles aux agents de terrain ;

· l’appui logistique (voitures tout terrain, motos,…) ;

· la fourniture de médicament à titre gratuit ;

· la fourniture de denrées alimentaires aux malades ;

· la formation du personnel médical ;

· les dons de matériel orthopédique (orthèses) aux lépreux.

La démarche consiste à identifier les malades dans les zones rurales (plus souvent) et à assurer le traitement ainsi qu’un suivi rapproché jusqu’à la guérison totale. Certains des appuis énumérés ci-dessus sont des mesures d’accompagnement permettant de faciliter et de consolider l’action du projet (distribution de denrées alimentaires, dons d’orthèses, etc.…)

Enfin, afin de mobiliser les populations autour des actions d’éradication de la lèpre, le projet organise des campagnes mensuelles de sensibilisation au cours desquelles des médicaments sont distribués gratuitement aux malades.

Durée, zone d’intervention et Groupe cible

Les malades souffrant de lèpre sont les principales cibles du projet. Cependant, il admi​nistre aussi des soins aux malades de la tuberculose dans la préfecture de Lélouma.

Le projet couvre les 10 préfectures de la Région naturelle de la Moyenne Guinée pour la lutte contre la lèpre et seulement Lélouma pour la tuberculose.

A ce jour, aucune date limite n’est encore fixée pou la fin de l’intervention du projet. Les différents appuis apportés seront de toute évidence poursuivis au cours des prochaines années, étant donné la grande persistance de la lèpre dans la région.

Budget et bailleurs de fonds

Données non disponibles.

Résultats attendus

Données non disponibles.

Réalisations

Données non disponibles.

Synergie

Données non disponibles.

Contraintes/ difficultés

Données non disponibles.

Perspectives

Données non disponibles.

2.8 Médecins Sans Frontière (MSF)

Objectif, domaines et stratégie d’intervention

L’objectif principal de MSF est d’assurer un accès aux soins pour tout patient tuberculeux tout en luttant pour briser la chaîne de transmission de cette maladie.

Les principaux axes de l’assistance apportée par MSF sont :

· l’équipement en matériel de laboratoire pour le dépistage de la tuberculose (micros​copes et réactifs) ;

· l’approvisionnement régulier en médicaments antituberculeux,

· la formation des agents de santé dans le dépistage et la supervision des activités de lutte antituberculeuse dans les structures étatiques de santé,

· la supervision du programme de lutte contre la tuberculose.

Durée, zone d’intervention et groupe cible

MSF est actif dans la préfecture de Labé depuis 1991 et dans la région du même nom de​puis 2001 et finit son intervention dans toute la Moyenne Guinée probablement d’ici 2005.

La zone d’intervention de MSF couvre une vaste étendue du territoire national. D’abord, dans la région administrative de Labé, toutes les Préfectures sont touchées sauf Lélouma. En dehors de cette zone, MSF est actif dans la région de Mamou, mais avant tout à Cona​kry.

MSF appuie les structures sanitaires (Centres de santé et hôpitaux) dans le diagnostic de la tuberculose et le traitement des patients. L’approvisionnement en médicaments reste l’un des principaux axes de soutien.

Budget et bailleurs de fonds

Données non disponibles.

Résultats attendus

Les objectifs spécifiques tels que stipulés dans le plan d’action 2001 de MSF sont :

· Concrétiser la décentralisation du dépistage et des soins aux tuberculeux dans tou​tes les zones de couverture « MSF »,

· Soutenir l’intégration des activités de lutte antituberculeuse aux soins de santé primai​res,

· Améliorer la perception de la tuberculose par les professionnels de la santé et la po​pulation,

· Documenter l’accessibilité géographique, économique et culturelle aux soins antitu​berculeux de la population guinéenne des régions couvertes par MSF,

· Assurer un soutien efficace au PNLAT dans son fonctionnement quotidien, en veil​lant à favoriser l’augmentation de son indépendance.

Réalisations

Sans donner de chiffres concrets, les réalisations de MSF dans la R.A. de Labé sont les suivantes :

· Approvisionnement en médicaments antituberculeux aux préfectures, plus précisé​ment aux Directions Préfectorales de Santé (DPS) accompagnés d’outils de ges​tion ;

· Livraison de matériel de laboratoire aux DPS et parfois aux hôpitaux ;

· Formation des agents de santé et de dix (10) Agents de Santé Communautaire (ASC) par Préfecture ;

· Suivi des activités des ASC ;

· Appui à la supervision intégrée des activités à tous les niveaux (national, régional et préfectoral) ;

· Réalisation d’activités de sensibilisation autour de la tuberculose et autour de l’utilisation des centres de santé ;

· Prime mensuelle aux agents chargés dans les préfectures de la lutte contre la tuber​culose (agents de traitement, agents de relance, agents d’entretien et les labo​rantins ;

· Recherche des malades perdus de vue par un agent par préfecture doté d’une moto ;

· Appui logistique pour la supervision et la sensibilisation pour les DPS et les DRS ;

· Construction d’un incinérateur pour la gestion des déchets médicaux ;

· Réhabilitation du centre antituberculeux de Labé ;

· Mise en place d’une pharmacie régionale de médicaments antituberculeux à la DRS au compte de la Pharmacie Régionale de Labé ;

· Facilitation du transport des crachats de la périphérie (centres et postes de santé) vers les centres de diagnostic (Préfectures).

Synergie

MSF milite pour la promotion de l’intersectorialité et la collaboration entre les projets, le partage de l’information et le respect de la diversité dans l’approche opérationnelle des partenaires.

MSF travaille surtout avec les services déconcentrés du système sanitaire de l’état : DRS, DPS, centres et postes de santé. Il a partagé sa zone d’intervention avec les Œuvres Hospitalières de l’Ordre de Malte de façon à ce qu’ensemble ils ne fassent pas la même chose dans chaque Préfecture. C’est dans ce cadre par exemple que MSF n’intervient pas à Lélouma.

Contraintes/ difficultés

Le début des activités dans les «nouvelles préfectures» ne s’est pas fait sans difficultés.

L’année 2001 aura été une année transitoire pour ces préfectures. Les premiers résultats sont encore loin des espérances de MSF et s’expliquent par plusieurs facteurs dont l’absence d’un suivi continu et stable du projet en Moyenne Guinée. C’est ainsi que le projet s’est développé sans responsable de terrain pendant tout le premier trimestre de l’année 2001. C’est à partir d’avril que ce problème a été résolu. Les formations prévues des agents de ces Préfectures n’ont pu avoir toutes lieu pour les raisons techniques (ab​sence d’un guide technique à jour, calendrier très chargé en fin d’année, etc.). Les 2 for​mations réalisées n’ont concerné que les préfectures de Tougué et Labé. Aucun techni​cien de laboratoire de ces préfectures n’a pu bénéficier d’un recyclage ou d’une formation quelconque. Le renouvellement des microscopes devra continuer.

Quant aux moyens logistiques (motocyclettes), elles n’ont été disponibles qu’en fin d’année.

Au total, 3.847 malades ont été mis sous traitement dont 3.334 dans la seule région de Conakry. 

Si les taux de dépistage sont restés faibles de façon générale dans les «nouvelles pré​fectures», on aura noté cependant l’amélioration de ce taux à Conakry, Labé et Mamou. Les résultats de traitement sont en progression dans la zone couverte à l’exception des préfectures de Mali et Koubia.

Il est clair que d’énormes efforts restent à accomplir afin d’améliorer les résultats tant au niveau du dépistage que celui du traitement. Le projet énumère également les difficultés suivantes :

· manque de personnel qualifié, bien rémunéré et motivé,

· non assainissement de la gestion du patrimoine public, détournement, corrup​tion,

· crise de confiance entre l’état et les partenaires au développement entraînant le retard dans la mise en œuvre des stratégies, et vice-versa,

· faible investissement dans le domaine des infrastructures,

· organisation du système sanitaire: mal distribution des ressources humaines et fi​nancières, la majeure partie étant orientées au secteur secondaire (hôpitaux…),

· taux élevé d’analphabétisme rendant difficile la mobilisation des Communautés Ru​rales de Développement.

Perspectives

En vue d’un désengagement définitif en Moyenne Guinée, MSF cherche actuellement un partenaire qui pourrait éventuellement le remplacer sur le terrain afin de pérenniser les acquis. Ce retrait définitif est envisagé d’ici 2005.

2.9 Projet Intersectoriel de lutte contre le SIDA en Moyenne Guinée

Objectif, domaines et stratégie d’intervention

L'objectif global du projet est de réduire la transmission du VIH parmi les populations gui​néennes de Moyenne Guinée (Mamou et Labé). L'objectif immédiat du projet vise à amé​liorer les connaissances sur les risques de transmission des IST/SIDA et donc à induire des changements de comportement privilégiant la fidélité, l’abstinence ou l’utilisation de condoms.

On peut considérer que le projet a en principe été initié à l’issue des entretiens menés en Guinée, au début du printemps 2002, entre la GTZ et la KfW et à la suite du courrier adressé au BMZ qui avait pour objet l’intensification de la coopération dans le domaine de la lutte contre le SIDA.

Les termes de références (TdR) décrivent un projet intersectoriel, à dimension transver​sale, de la coopération au Allemande au Développement (CD) qui vise à intensifier l’effort d’IEC déployé par les projets de la CD dans le domaine de la lutte contre le SIDA en Gui​née. Une coopération étroite sera recherchée avec les projets de la coopération technique (CT). Les TdR ne font pas men​tion de la nécessité d’harmoniser ce projet avec des consi​dérations stratégiques portant sur l’intégration de la lutte contre le SIDA dans le cadre de l’« Initiative spéciale Mains​treaming AIDS (SIMA) », qui a été lancée il y a deux ans par le ministère fédéral allemand de la coopération économique et du développement (BMZ). Avant 2001, il n'y avait pas de mécanisme de la coordination des activités du VIH/SIDA financé par la CD. Dans le cadre de la SIMA il n'existe pas de règles en ce qui concerne la responsabilité de la coor​dination des activités dans un pays donné. Cela peut varier pour chaque pays. D’ici à juin 2003, la Deutsche Gesellschaft für Technische Zusammenarbeit (GTZ) élaborera un plan de « Mainstreaming » intégrant la dimension du SIDA dans les activités des projets soute​nus par la GTZ en Afrique, lequel définira les fonctions du Point Focal (d’un représen​tant/d’une représentante des projets de la CT pour le « Mainstrea​ming » dans le pays partenaire). Il conviendra dès le démarrage du projet d’harmoniser les fonctions du conseiller technique principal du projet prévu avec les activités planifiées dans le cadre du « Mainstreaming » - SIDA ainsi qu’avec le rôle du 'Point Focal' pour la Guinée. Ces ques​tions devraient être discutées entre les deux institutions de la CD en Allemagne afin de soutenir ce processus. 

Zone et durée d’intervention, groupe cible

Le groupe cible est représenté par les populations guinéennes de la Moyenne Guinée. Les régions administratives de Mamou et Labé constituent la zone d’intervention.

Budget, bailleurs de fonds

La République Fédérale d’Allemagne à travers la GTZ et la KfW est le bailleur de fonds du projet.

Résultats attendus

L’objectif sera considéré comme atteint quand :
· la partie de la population qui connaît les risques et les voies de transmission du SIDA (selon des études CAP réalisées au début et à la fin du projet) et dont les at​titudes ont changé aura considérablement augmenté ; 

· on aura enregistré un accroissement significatif et permanent du nombre de préserva​tifs vendus dans la région du projet après 2004 ; 

· le nombre des cas de MST/SIDA traités dans la région aura significativement aug​menté (selon des études CAP).

Le projet vise donc à atteindre les résultats suivants:
· Recherche et développement des stratégies en IEC ;

· Service et conseil aux Projets de la coopération financière et de la coopération tech​ni​que ;

· Appui à la distribution des préservatifs aux zones rurales ;

· Coopération avec / appui aux ONG nationales ; 

· Coordination entre les projets de la coopération allemande et avec ceux d'autres ac​teurs.

Réalisations

Un atelier de concertation entre partenaires a été organisé dans les locaux du projet GFA medica à Labé le 20 Janvier 2004. L’atelier a regroupé  11  personnes venant des projets construction des écoles primaires, hydraulique villageoise, population services internatio​nal (PSI)  et GFA medica.

L’objectif de l’atelier est de se concerter dans le cadre de la collaboration entre projets de la KFW mais aussi  en  vue d’engager un dialogue destiné a orienter la collaboration entre les différents projets en matière d’IST pour mieux comprendre les connaissances, attitu​des et pratiques des  animateurs/ingénieurs face aux IST/VIH/SIDA. Cette analyse est envisagée afin d’adapter et de diffuser des messages visant la satisfaction de leurs be​soins spécifiques sur les thèmes prioritaires devant faire objet d’investigation et d’approfon​dissement. Au total 33 sujets ont été répertoriés. Les participants ont ensuite utilisé la technique de scolarisation pour définir les priorités. Au terme du processus 17 sujets prio​ritaires   ont été retenus. Au cours de cet atelier les bases de la collaboration entre projet ont été jetées. Le but visé étant de proposer des stratégies appropriées en matière d’information, d’éducation et de communication en vue de lutter contre le VIH SIDA en Moyenne Guinée. Ces stratégies seront élaborées sur la base des informations recueillies à partir des besoins exprimés par les animateurs et ingénieurs.   Le processus a été apprécié par les uns et les autres.

Sur la base des sujets prioritaires un guide d’entretien a été préparé. Duquel guide a dé​coulé un questionnaire. C’est cet outil qui a servi de support pour la collecte des données.  Le processus a consisté à réunir ensemble les travailleurs de chaque projet pour engager les discussions en profondeur. 

Le premier groupe était  celui des travailleurs (superviseurs et chauffeurs) du projet cons​truction des écoles primaires. Les locaux du projet GFA ont servi de cadre à la ren​contre. Au total 8 personnes étaient présentes dont le chauffeur de GFA medica. L’organisation et l’animation des discussions de groupes ont été assurées par un anima​teur (cadre du PSI), trois rapporteurs et un observateur.

En ce qui concerne le deuxième groupe, il était constitué des travailleurs du projet Hy​draulique Villageoise. Le nombre de personnes ayant  pris part aux discussions était de 8. Le processus de collecte  des informations a été identique à celui du premier groupe.

Le dépliant préparé par PSI a été utilisé pour servir d’outil introductif et de référence pour l’animation des discussions de groupe.

L’évaluation technique de l’organisation et du déroulement de la première session des dis​cussions de groupe a permis d’améliorer le processus au cours de la deuxième session.

L’autre mécanisme de validation a  consisté aux échanges entre les membres de l’équipe de recherche en présence de l’animateur puis au feed back au chef du projet GFA medica d’une part, et d’autre part  aux collègues responsables des volets animation et formation des deux projets à savoir : Construction des écoles primaires et Hydraulique Villa​geoise.

L’ensemble des deux sessions nous a permis d’identifier des besoins de  formation en IST/VIH/SIDA pour les deux projets partenaires à savoir :

· Quels sont les facteurs  socioculturels qui favorisent la propagation  du VIH/SIDA en Guinée ?

· Comment le VIH se transmet ?

· Comment éviter d’attraper le virus par voie sexuelle ?

· Les IST/MST et VIH/SIDA

· Le préservatif, les étapes à respecter pour  son utilisation ?

· Les vulnérabilités des hommes et des femmes ?  

Synergie

Pour l’instant, le projet collabore étroitement avec les deux projets de la KfW à savoir : l’Hydraulique Villageoise et le projet de Construction d’écoles. Cependant, les futurs par​tenaires du projet sont :

· Les projets de la coopération allemande

Quelques Projets choisis, avec lesquels des discussions ont été menées sur place, sont présentés. Au début de ce projet les autres projets, comme ' PLADOR-Plate-forme pour Autopromotion et Développement Organisationnel' et 'Formation professionnelle', seront inclus et entreront en dialogue sur le plan des besoins en coopération et en soutien.

Le travail avec les communautés inclut une série d'au moins 10 interventions au niveau des communautés villageoises pour les soutenir, les former, les conseiller et les sensibili​ser quant à la bonne gestion de leur point d'eau moderne et à l'éducation sanitaire. Les mesures d'accompagnement incluent des activités et outils supplémentaires destinés à appuyer et renforcer le travail d'animation de base et de toucher le maximum de person​nes moyennant le recours à un très large spectre de moyens de communication, notam​ment la radio rurale et l'éducation sanitaire dans les écoles. L'éducation sanitaire comporte des activités avec les enseignants et les enfants sur l'amélioration des pratiques d'hy​giène, la prévention des maladies d’origine hydrique et de celles dues au manque d'hy​giène ainsi que l'organisation de la gestion des points d'eau modernes. Cette conception du projet se fonde sur l’expérience selon laquelle la construction d’un point d’eau moderne dans un village ne suffisait pas à améliorer l’état de santé du groupe cible. En plus d’un appui technique et de mesures de formation, des mesures de sensibilisation et d’éducation sanitaire sont mises en œuvre avec la population villageoise et d’autres parte​naires sociaux tels que les écoles (parents, élèves, enfants), les centres de santé et des ONG.
Différentes formes d’organisation sociale revêtent une importance décisive pour la réussite du projet : les comités des points d’eau, qui sont créés et formés pour veiller à l’organisation compétente de toutes les tâches à effectuer sur le point d’eau (réparation, provisions financières, règlements d’exception pour les personnes socialement défavori​sées) ainsi que les APAE, au travers desquelles les parents participent aussi à la réalisa​tion des actions organisées à l'école (par exemple l'achat de récipients et de gobelets pour l'eau de boisson dans les classes, la construction des latrines).
Les partenaires du projet incluent le projet PAPEMBGUI de formation des enseignants et le projet PACEEQ chargé de la responsabilisation de la communauté par le biais des APEAE (formation aux messages de l'éducation sanitaire ainsi qu’à l'appui à la mise en place et au suivi des activités dans l'école).  
Une coopération a été établie avec OSFAM/PSI pour la sensibilisation aux maladies liées à l'eau et à la réhydratation orale. Un séminaire organisé à l’intention des anima​teurs/animatrices concernant le SIDA a été suivi avec beaucoup d’intérêt. 
· La coopération Technique

Programme Santé et Lute contre le SIDA - PSS

Le projet PSS est constitué de 5 volets, dont l’un est le volet VIH/SIDA. La zone géogra​phique prioritaire pour les interventions de PSS est la partie centrale de la Guinée, qui comprend les deux régions de la Moyenne Guinée (Labé et Mamou) et les Préfectures de Dinguiraye, Dabola et Faranah de la région de Faranah, en Haute Guinée.
La philosophie générale de l’intervention s’inscrit dans le cadre de la promotion de répon​ses locales multi- sectorielles adaptées. Cependant, le PSS ciblant essentiellement le système sanitaire, le volet SIDA du programme se concentrera sur des tâches concrètes, directement accessibles au système sanitaire tout en restant ouvert aux réponses locales. Les activités sélectionnées incluent : la prise en charge des IST et des PVVIH, le dévelop​pement d'infrastructures pour les tests de séropositivité dans les sites sélectionnés, la formation de tous les agents du système sanitaire et la sensibilisation de la population ci​ble. 
La coopération avec le secteur de l’éducation scolaire et le projet d'Appui à l'Education de Base en Moyenne Guinée (PAPEBMGUI) vise à promouvoir et renforcer l’enseignement scolaire en matière de sexualité, de santé de la reproduction humaine et de prévention des IST et du SIDA ; l’éducation sexuelle et en matière de la santé reproductive offerte dans les centres de jeunes (centre d'écoute) et les écoles (activités formelles et informel​les) ; l’appui à l’intégration des enseignants et de la jeunesse scolarisée dans les initiatives anti-Sida avec et pour la jeunesse non scolarisée ; la formation et le suivi de pairs éduca​teurs parmi la jeunesse et  l’appui aux initiatives de base ciblant la santé reproductive de la jeunesse.
Projet d'Appui à l'Education de Base en Moyenne Guinée - PAPEBMGUI

Le projet a pour objectif de qualifier le personnel enseignant des écoles primaires. Les mesures de promotion incluent aussi bien l’administration scolaire que les communes et les associations de parents d’élèves qui jusqu’ici n’assument pas suffisamment les tâches qui leur sont dévolues en matière d’amélioration quantitative et qualitative de l’enseignement de base. Le projet développe des modèles d’action en vue de promouvoir la fréquentation scolaire des filles et élabore des stratégies en vue d’intégrer la langue maternelle Pular dans l’enseignement des trois premières années d’enseignement sco​laire. 
Depuis 2001, une stratégie visant à intégrer les questions liées au VIH/SIDA dans l’enseignement, le 'Programme expérimental VIH/SIDA dans les écoles et autour des écoles', est testé conjointement avec le projet PSS.
Contraintes/difficultés

Le projet est en début de phase d’exécution.

Perspectives

Dans un très proche avenir, le projet envisage d’organiser l’atelier de planification des ac​tivités de sa première phase d’exécution.

Connaissance de la SRP

Projet initié après l’élaboration de la SRP.

Participation à l’élaboration des DSRP (national et/ou régional)

Projet initié après l’élaboration de la SRP.

Participation dans la mise en oeuvre de la SRP (national et/ou régional)

La lutte contre le SIDA est un volet ayant une place très importante dans le DSRP.

Craintes/inquiétudes

Le projet est en début de phase d’exécution.

2.10 Projet Hydraulique Villageoise

Le projet Hydraulique Villageoise en Moyenne Guinée est un projet de la coopération al​lemande à travers la KfW, exécuté par le bureau d’étude allemand "Beller Consult" en coo​pération avec le Service National d’Aménagement des Points d’Eau (SNAPE).

Il a pour finalité l’amélioration des conditions de vie par la réduction des risques de santé dus aux maladies dans la zone du projet.

Objectif, domaines et stratégie d’intervention

L’objectif du projet est l’approvisionnement pérenne des populations rurales en eau pota​ble dans sa zone du d'intervention.

Durée, zone d’intervention et groupe cible

Le projet a eu deux phases. La première a duré d’octobre 1996 à février 2002. La deuxième phase en cours s’étendra d’octobre 2002 à avril 2005.

La zone d’intervention du projet touche les préfectures de Labé, Tougué, Mamou et Fara​nah. 

Les groupes cibles sont les populations villageoises des Préfectures de la zone d’intervention du projet.

Budget et bailleurs de fonds

Données non disponibles.

Résultats attendus

Dans ce contexte, il a plusieurs résultats à atteindre :

· l’approvisionnement en eau potable des populations rurales dans la zone du projet est assuré ;

· la gestion et l’entretien des points d’eau modernes sont assurés par les groupes ci​bles ;

· le service après vente est formé et est actif ;

· les groupes cibles connaissent et appliquent les règles fondamentales d’hygiène de l’eau.

Au cours de cette phase, le projet envisage de réaliser les activités suivantes :

· Réalisation d’au moins 570 points d’eau modernes dont 550 forages productifs équi​pés de pompes à motricité humaine et 5 systèmes de pompage solaire ali​mentant 4 bornes fontaines chacun ;

· Réhabilitation de 20 puits à grand diamètre ;

· Campagne de sensibilisation, de formation et d’éducation sanitaire des communau​tés villageoises ;

· Formation des CRD ;

· Formation des artisans réparateurs ;

Réalisations

Jusqu’ici le projet a fait les réalisations suivantes :

· 228 forages réalisés ;

· Plusieurs campagnes de sensibilisation, de formation et d’éducation sanitaire des communautés villageoises ;

· Plusieurs artisans réparateurs formés.

Synergie

En dehors du SNAPE, maître d’œuvre du projet, dont une partie du personnel en relève, et des communautés villageoises, Hydraulique Villageoise collabore avant tout avec quel​ques projets de la coopération allemande notamment :

· le projet de lutte contre le SIDA qui réalise des campagnes de sensibilisation dans les chantiers de Hydraulique villageoise, au niveau des bénéficiaires du projet ainsi que de son personnel ;

· le projet construction d’écoles pour un programme d’éducation sanitaire. Dans ce ca​dre, il est organise des journées pédagogiques dans les écoles communes aux deux projets pour la sensibilisation des élèves par des outils pédagogiques qui sont des bandes dessinées.

· PAPEBMGUI pour l'organisation de la distribution du guide de l’enseignant consa​cré au volet école ;

· Le PSI/OSFAM intervient dans le volet SIDA par la formation des animateurs; la colla​boration touche également l’utilisation d’ORASEL contre la déshydratation des enfants qui est un module intégré du projet.

· PLADOR qui apporte un important appui organisationnel à un Comité de Gestion de Point d’eau mis en place par le projet dans une CRD de Diountou (préfecture de Lélouma) ;

Enfin, nous collaborons avec le PACEEQ et la radio rurale de Labé dans le cadre de la sensibilisation des populations par des émissions organisées deux fois par mois.

Contraintes / difficultés

Le projet n’arrive pas à satisfaire toute la demande dans le délai imparti pour toute la zone d’intervention. C’est la raison pour laquelle, il souhaite de continuer le travail seulement à Labé pour arriver à un taux de desserte plus élevé. Le CTP avait suggéré au SNAPE qui est son client de procéder à des réorientations. Mais le SNAPE a répondu que c’est une déci​sion politique qu’on ne peut pas changer. Le projet exécute ses travaux en fonction de ses termes de références préalablement fixés.

Avec les moyens techniques actuellement disponibles, le projet atteint une limite qui oc​casionne un manque d’eau.

Ensuite, un grand souci est de savoir ce que deviendront toutes les réalisations des pro​jets après le départ de ceux-ci. Que faire avec des enfants mieux éduqués par exemple par PAPEBMGUI, des paysans mieux formés pour cultiver de plus de terres ?

Les populations resteront plus pauvres si la croissance démographique actuelle n’est pas accompagnée par une croissance économique correspondante. L’impact de cette popula​tion croissante sur l’environnement sera catastrophique dans le cas contraire.

Que devront faire les populations après les projets ? Doivent- elles continuer à cultiver plus de terres avec les même méthodes extensives ? L’aide au développement ne suffit pas. Il faut que l’Etat guinéen s’engage beaucoup plus que cela.

Perspectives

Données non disponibles.

3. Projets intervenant dans le domaine de l’Amélioration de la bonne gouvernance et renforcement du cadre Institutionnel et Humain

3.1 TOSTAN Guinée

Tostan Guinée est un sous Projet de l’USAID implanté à Labé à la fin de l’année 2002. Globalement, TOSTAN intervient dans le domaine du renforcement de la capacité ci​toyenne en Guinée. Le mot TOSTAN est un mot Wolof (dialecte sénégalais) qui signifie éclosion. Les principaux axes d’intervention sont Démocratie, Droit et Responsabilité.

Objectif, domaines et stratégie d’intervention

L’objectif général du programme de Tostan est le renforcement de la participation ci​toyenne en Guinée.

Le programme de formation de Tostan renforcera deux segments de la société gui​néenne :

· Il permettra d’abord à (3) ONG guinéennes appuyées par Tostan d’inclure dans leurs programmes un contenu éprouvé en droits humains et en démocratie qui a connu des succès et renforcé les organisations de la société civile.

· Sur le plan cognitif, il ajoutera aux villageois un plus en droits humains et responsabi​lités, en leadership et démocratie. En utilisant une approche sur les droits humains et sur la résolution des problèmes, les franges rurales du pays, lais​sées pour compte, particulièrement les femmes, deviendront des citoyennes actives res​ponsables de leur devenir. Elles participeront aux instances de prise de décisions avec des voix délibératives et des responsabilités partagées.

Par des actions individuelles ou de groupes, elles initieront des activités pour l’amélioration de la santé, de l’éducation, de l’environnement et de l’économie.

Durée, Zone d’Intervention et groupe cible

Tostan travaillera en partenariat avec trois (3) ONG guinéennes différentes. Ces ONG se​ront sélectionnées par Tostan et l’USAID et devront remplir les critères d’éligibilité exigés. Le programme dure 11 mois pour la conception initiale ; cette phase comprend le recru​tement du personnel, la traduction et la production des documents didactiques en lan​gues nationales. L’évaluation du premier cycle intervient après 10 mois de formation des com​munautés villageoises.

Tostan propose deux (2) cycles complets dans les zones rurales ayant des langues dis​tinctes de trois (3) régions de la Guinée. Il s’agit de la Basse (Soussou), Moyenne (Peul) et Haute Guinée (Malinké).

Dans ces régions, les villages seront sélectionnés en tenant compte de leur proximité mais aussi des dispositifs à mettre en œuvre pour le bon déroulement du programme, afin de favoriser, à travers les rencontres inter- villageoises périodiques, une synergie des activi​tés.

En outre, grâce à sa pertinence, la diffusion du programme de Tostan se répand rapide​ment aux membres de la communauté et aux autres villages non participants. Cette expé​rimentation, qui va durer deux ans, aura ainsi un impact sur approximativement 66.000 personnes. Chaque ONG ouvrira un centre d’éducation dans 20 villages chaque année. Chaque centre accueillera approximativement 50 participants, en une ou deux cohortes de 25 chacune. Les ONG appuieront la mobilisation, la constitution et la formation du Comité de Gestion Communautaire (CGC) dans chaque village. Ces CGC comprendront toutes les composantes des communautés villageoises : présidents des mouvements associatifs et des groupements féminins du village, chefs religieux, chefs de village, leaders d’opinion, représentants de la jeunesse, etc. Ces comités, impliqués à tous les niveaux du processus de mise en œuvre du programme, auront la responsabilité de veiller au bon déroulement du projet. Des protocoles d’accords seront signés spécifiant les responsabilités et les rela​tions de toutes les parties prenantes.

Ces Comités de Gestion Villageois agissent comme des chaînons entre Tostan et les ONG partenaires. Ils participeront à la sélection des facilitateurs locaux et contrôleront leur travail. Le facilitateur dirige la formation dans le centre. Il est encadré pédagogiquement et administrativement par un superviseur de l’ONG. Chaque superviseur encadre un ratio de Dix (10) centres dans la même zone, qu’il visite régulièrement au moins deux fois par mois.

Budget et bailleurs de fonds

L’USAID est le principal bailleur de fonds de TOSTAN.

Résultats attendus

Les objectifs spécifiques du programme sont :

· le renforcement des capacités de trois (3) organisations de la société civile par une formation qui leur permet d’implémenter et de pérenniser le contenu du programme de Tostan ;

· la mise en œuvre d’un Programme d’éducation de base renforcée en droits hu​mains et responsabilités dans 120 villages et centres urbains, en utilisant une mé​thodologie, une approche pédagogique et du matériel adapté au contexte socio-économique des participants ;

· l’expérimentation et l’évaluation d’un Programme pilote de renforcement qui pour​rait être ensuite étendu sur une grande échelle dans tout le pays.

Réalisations

Le projet est en phase de démarrage.

Synergie

Tostan travaillera en partenariat avec trois (3) différentes ONG guinéennes sélectionnées sur la base de critères préalablement bien définis et formées par le projet lui même.

Contraintes/ difficultés

Données non disponibles.

Perspectives

Au titre des perspectives, TOSTAN vise :

· la poursuite de son intervention en République de Guinée,

· l’élargissement de la zone géographique couverte, et 

· la pérennisation des acquis

3.2 Le programme d’Appui aux Communautés Villageoises (PACV)

Le programme d’Appui aux Communautés Villageoises (PACV) est une initiative du Gou​vernement guinéen et appuyé par la Banque Mondiale et la communauté des Bailleurs de Fonds. Il est présent dans les 4 régions naturelles du pays. Les informations données dans ce rapport ont été recueillies auprès de l’Unité Régionale de Coordination de la Moyenne Guinée et se limitent donc à celle-ci.

Objectif, domaines et stratégie d’intervention

Par essence, le PACV est un instrument de lutte contre la pauvreté en milieu rural. Il vise à réduire la pauvreté, promouvoir la croissance durable et améliorer le bien être de la po​pulation en Guinée.

Ses objectifs à long terme sont :

· Renforcer la gouvernance locale et les pouvoirs de la société civile dans les zones ru​rales guinéennes ;

· Promouvoir l’habilitation économique et sociale de la population rurale, y compris les femmes, les jeunes et les groupes marginaux ;

Sa stratégie repose sur l’approche participative qui veut que les populations rurales avec les autorités locales élues identifient leurs besoins, les hiérarchisent, déterminent les solu​tions et les exécutent.

Le PACV comprend 4 composantes :

La Composante A : le Fonds d’Investissement Local (FIL) qui finance la demande locale en matière d’infrastructures de base. Il est composé d’un Fonds d’Investissement Villa​geois (FIV) et d’un Fonds d’Appui à l’Innovation (FAI). Pendant la première phase, le FIL va couvrir 70 CRD et va permettre le transfert aux populations rurales des ressources fi​nancières complémentaires à leurs contributions et aux ressources propres des collectivi​tés.

Composante B : l’appui au processus de développement local qui a pour but de renforcer la capacité des CRD en matière de conception, de mise en œuvre et de gestion de leurs propres affaires. Cette composante couvrira 100 CRD et appuiera également l’amélioration du cadre réglementaire et institutionnel de la décentralisation.

Composante C : l’entretien et la réhabilitation des pistes rurales par la mise en œuvre d’une stratégie d’entretien et d’un programme prioritaire de réhabilitation. La composante C est gérée par la Direction Nationale du Génie Rural sous la tutelle du département en charge des pistes rurales.

Composante D : la coordination et le suivi/ évaluation du programme qui couvre le contrôle, la gestion financière du programme, la création et la gestion d’un système de suivi/ évaluation.

Pour le pilotage du PACV, des unités régionales de coordination (URC) sont installées dans chacune des régions naturelles et sont chargées de la coordination et du suivi de l’ensemble des activités du projet.

Durée, Zone d’Intervention et groupe cible

Le groupe cible du PACV est constitué des populations des CRD qui sont assistées par des opérateurs de terrain pour l’établissement du diagnostic participatif dans leurs locali​tés, l’élaboration de leur Plan de Développement Local (PDL) et de leurs Plans Annuels d’Investissement (PAI). Ce dernier est financé par 20% de contribution communautaire dont 5% en espèces et 80% par le Fonds d’Investissement Villageois. La CRD passe des contrats avec les entrepreneurs locaux et constitue des comités pour le suivi de l’exécution des travaux, la gestion du fonctionnement et l’entretien des infrastructures.

Les partenaires du PACV sont les autorités administratives (gouverneurs, préfets, sous- préfets, etc.), les services techniques déconcentrés, la société civile et le secteur privé.

La mise en œuvre du PACV a été précédée à partir de janvier  1998 d’une phase pilote qui a été consacrée à la formulation du projet et qui a couvert 5 Communautés Rurales de Développement (CRD) pilotes. Le programme s’échelonne sur une période de 12 ans (1999 – 2010) comprenant 3 phases de 4 ans.

· La première phase ou phase d’initiation ;

· La deuxième phase ou phase d’expansion ;

· La troisième phase ou phase de consolidation.

L’unité Régionale de Coordination de la Moyenne Guinée a un plan évolutif d’élargissement de la zone géographique d’intervention. Les tableaux ci-dessous présen​tent la situation des CRD ayant bénéficié des actions du PAVC depuis son démarrage ainsi que les prévisions pour toute l’année 2003.

Tableau 5 : CRD appuyées en 2000, 2001 et 2002

	ANNEE
	PREFECTURE
	CRD
	TOTAL CRD

	2000
	LABE
	Diari 
	4

	
	DALABA
	Mitty/Koba
	

	
	TOUGUE
	Kollet
	

	2001
	LABE
	Dara – Labé
	5

	
	KOUBIA
	Pilimini ; Matakaou
	

	
	PITA
	Maci
	

	
	MAMOU
	Timbo
	

	2002
	MALI
	Gayah, Fougou

Donghel – Sigon
	19

	
	TOUGUE
	Konah, Tangaly
	

	
	PITA
	Ley-Miro, Sangaréah
	

	
	LELOUMA
	Diountou, Balaya, Korbè
	

	
	KOUNDARA
	Youkounkoun, Guingan
	

	
	GAOUAL
	Kakoni
	

	
	MAMOU
	Tolo, Boulliwel, Porédaka, Kégnéko, Dounet, Konkouré
	


Dans toutes ces CRD, le PACV a réalisé des actions multiples en fonction des priorités identifiées dans les Plan de Développement Locaux élaborés par les communautés elles-mêmes. Ces réalisations sont entre autres des pistes rurales, des écoles, des postes de santé et autres ouvrages communautaires.

Pour l’année 2003, il a été retenu la couverture de 24 Communautés Rurales de Dévelop​pement (CRD). Elles sont présentées dans le tableau ci-après.

Tableau 6 : CRD de la Moyenne Guinée dont la couverture est prévue en 2003 

	ANNEE
	PREFECTURE
	CRD
	TOTAL CRD

	2003


	TOUGUE
	Kouratongo, Kansagui
	24

	
	PITA
	Ninguélandé, Donghol-Touma
	

	
	DALABA
	Mombeya, Ditinn, Kankalabé
	

	
	KOUNDARA
	Saréboïdho, Sambaïlo, Termessé
	

	
	LELOUMA
	Lâfou, Sagalé
	

	
	GAOUAL
	Koumbia, Foulamory, Touba, Kounsitel
	

	
	LABE
	Kâlan, Noussy, Dalein
	

	
	MALI
	Salambandé, Balaki
	

	
	KOUBIA
	Fafaya, Gaha Woundou, Missira
	


Budget et bailleurs de fonds

Le programme d’Appui aux Communautés Villageoises (PACV) est une initiative du Gou​vernement guinéen et appuyé par la Banque Mondiale et la communauté des Bailleurs de Fonds.

Résultats attendus

Données non disponibles.

Réalisations

Les résultats obtenus par le PACV en 2003 sont présentés ci- après :

· 24 DP élaborés sur 24 planifiés ;

· 405 Animateurs villageois identifiés et formés ;

· 24/24 PDL élaborés ;

· 25/49 conventions signés ;

· Passation de 20/25 marchés ;

· 25/49 PAI élaborés ;

Le tableau suivant présente les réalisations physiques et financières pour l’année 2003 :

Tableau 7 : récapitulation réalisations physiques et financières pour l’année 2003

	Types d’infrastr. réalisées
	Réalisations physiques
	Réalisations financières
	Montants cumulés (depuis début PACV)

	
	An. 2003
	Cumul depuis début PACV
	PACV (80%)
	CRD+ Bénéf. (20%)
	Montant total
	PACV (80%)
	CRD+ Bé​néf. (20%)
	PACV + communaut

	Education
	39
	67
	1832635462
	463406587
	2296042049
	28388222807
	715514335
	3554337237

	Hydr. Vill.
	6
	65
	221711513
	55693457
	277404970
	570637807
	142925031
	713562828

	Ouvrage D’arts
	3
	26
	30247834
	7561957
	37809791
	129713046
	32428260
	162141306

	Ponts 
	11
	17
	248523287
	62130817
	310654104
	421490779
	167113798
	588604577

	Santé (poste de santé)
	11
	26
	540922456
	135230615
	676153071
	975208232
	379012669
	1354280901

	Marchés 
	1
	4
	21248464
	5312166
	26560630
	26560630
	30532114
	151411706

	Pistes rurales (Km)
	46
	
	177954196
	44488549
	222442745
	222442745
	44488549
	222422745

	Reboisement (ha)
	10
	
	12306414
	3076604
	15383018
	15383018
	3076604
	15383018

	Total 
	127
	205
	3085549626
	776900752
	3862450378
	3862450378
	1515091360
	6762104233


Synergie

Les partenaires du PACV sont les autorités administratives (gouverneurs, préfets, sous- préfets, etc.), les services techniques déconcentrés, la société civile et le secteur privé. En de​hors de ceux- ci, le PACV collabore avec les CRD et plusieurs ONG nationales pour la mise en œuvre de ses activités sur le terrain.

Contraintes/ difficultés

Malgré les résultats enregistrés, quelques faiblesses sont constatées dans la mise en œuvre des différentes étapes du programme. Ce sont entre autres :

· le retard dans la signature des conventions entre la DND et les prestataires pour le recrutement et la formation des membres des EMP ;

· le manque de moyens de communication (radio) entre l’URC et certaines CRD ;

· l’analphabétisme et le vieillissement des élus locaux ;

· l’inadaptation des périodes de déroulement du DP dû essentiellement au retard pris dans le recrutement des prestataires ;

· le temps de formation très limité des animateurs villageois ;

· le manque de moyens de déplacement pour certaines CRD ;

· la sous représentation des femmes dans les structures locales du PACV ;

· la difficulté de mobilisation des 20% de la participation communautaire par endroits ;

· l’absence de projets générateurs de revenus ;

· la forte pesanteur de la Tutelle sur les collectivités ;

· le retard dans le paiement des ADC ;

· le manque de personnel pour la fonctionnalité des infrastructures sociales (écoles, pos​tes de santé) ;

· le non respect du planning d’exécution des travaux par certaines PME.

Perspectives

Suite aux différents constats relevés au cours des travaux d’un atelier organisé pour l’évaluation du PACV, les suggestions et recommandations suivantes ont été faites :

· Qu’un cadre de concertation élargie soit instauré entre tous les acteurs locaux y com​pris les services déconcentrés ;

· Que les CRD  réactualisent régulièrement leur PDL ;

· Que la signature des contrats entre DND et opérateurs se fasse au premier trimes​tre de chaque année ;

· Que toutes les CRD couvertes par le PACV soient dotées en moyens logistiques et radio de communication ;

· Que les SPD disposent de supports de suivi ;

· Que les microprojets économiques soient ouverts dans toutes les CRD ;

· Qu’il soit rendu effectif le recouvrement intégral des impôts et taxes des collectivi​tés ;

· Que les bureaux des élus locaux soient renouvelés ;

· Que des initiatives locales soient développées autant que possible en vue de l’alimentation du fonds d’entretien ;

· Que les services techniques de l’état affectent le personnel requis pour le fonctionne​ment des infrastructures réalisées (écoles, postes de santé).

· Que les ressortissants soient davantage impliqués dans l’élaboration, l’adoption et le financement des PAI ;

· Que les dépenses de souveraineté soient allégées autant que possible au profit des budgets de développement des collectivités ;

· Qu’une décision soit prise quant à l’utilisation des écarts existant entre les montants des PAI et les montants contractuels ;

· L’atelier renouvelle à l’intention des secrétaires communautaires le caractère dynami​que et indispensable de leurs fonctions auprès des conseils communautai​res afin que de façon régulière, ils jouent leurs rôles d’animation et de facilitation du processus de décentralisation à la base ;

· Qu’ils soient payés à temps les salaires des ADC ;

· Que soient renforcées la formation et la motivation des différents comités et AV.

3.3 Plate-forme pour l’Autopromotion et le Développement Organisationnel (PLADOR)

Objectif, domaines et stratégie d’intervention

PLADOR est un projet de la coopération technique allemande implanté à Labé dans le courant de l’année 2000. L’objectif global de PLADOR est le développement social, éco​nomique et organisationnel des populations dans les régions de Labé et Mamou, Répu​blique de Guinée. Quant à l’objectif du projet, il stipule : les organisations de base et les institutions traditionnelles de coopération et d’autopromotion au niveau villageois et régio​nal, contribuant activement au développement économique et social.

Ses principaux domaines d’intervention sont :

· Le développement organisationnel pour les groupes de base et leurs unions ;

· L’amélioration de l’accès aux services sociaux de base ;

· L’équité genre ; et développement

· L’appui au suivi et évaluation de la Stratégie de Réduction de la Pauvreté (SRP).

Dans son intervention, PLADOR appui son groupe cible à :

· la réflexion et à des discussions communes (clarification des objectifs, aide à la trans​parence des réunions et assemblées générales, appui à l’orientation stratégi​que et à la répartition des pouvoirs, aide à la mise en place de textes réglementai​res régissant la vie des organisations) ;

· l’organisation de formations en partenariat avec des prestataires locaux (planifica​tion, gestion financière, esprit d’entreprise et alphabétisation) ;

· diffusion et valorisation du savoir-faire endogène par l’organisation de visites d’échange entre organisations de base.

Durée, zone d’Intervention et groupe cible

Le groupe cible de PLADOR est diversifié. Il est composé des groupements, unions, asso​ciations ainsi que des élus des Communautés Rurales de Développement. Le PLADOR intervient dans les Préfectures de Pita et Lélouma. 

La durée du projet est de sept ans : de 2000 à 2006. Elle est répartie en trois phases qui sont :

· Phase d’orientation : 2001 ;

· Phase de réorientation : 2002 ;

· Phase de consolidation : 2003 – 2006.

Il faut signaler qu’une première phase d’orientation avait eu lieu à Kissidougou en 2000 avant la décision de ramener le projet en Moyenne Guinée suite aux attaques rebelles perpétrées en Guinée Forestière.

Budget et bailleurs de fonds

Le Gouvernement Allemand à travers son Ministère de la coopération économique inter​nationale est le principal bailleur de fonds du projet.

Résultats attendus

Le PLADOR tend à obtenir les résultats suivants :

· Les groupes d’autopromotion et les organisations à la base disposent de structures et méthodologies organisationnelles efficientes ;

· L’accès de la population rurale aux services sociaux de base et aux prestations des projets est amélioré ;

· La coopération entre groupes de base et unions resp. fédérations est renforcée ;

· Le suivi d’impact de la SRP est soutenu au niveau régional par l’implication des grou​pes cibles ;

· Organisations et stratégies pertinentes dans le cadre genre sont particulièrement soutenues.

Réalisations

Etant donné que la présente étude ne concerne que la Région Administrative de Labé, les réalisations qui seront notifiées ici concerneront uniquement celles effectuées dans la préfecture de Lélouma. Ce sont entre autre :

· l'appui organisationnel à 20 Comités de  points d’eau à Diontou centre,

· la formation de 90 agents communautaires en Information - Education -Sensibilisa​tion sur le VIH/SIDA

· la formation des paysans partenaires

· l'appui à la création et à l'animation de 2 Mutuelles de Santé

Synergie

PLADOR collabore surtout avec les projets de la coopération allemande (technique et fi​nancière).

Contraintes/ difficultés

Les principales contraintes sont :

· le manque de concertation et de coordination des activités sur le terrain ;

· les problèmes de reconnaissance des groupements partenaires.

Perspectives

Sur le plan des perspectives, le PLADOR vise le développement organisationnel et so​cioéconomique des populations des régions de Mamou et Labé ainsi que l’accès des po​pulations rurales aux services sociaux de base. 

3.4 Le projet d’Appui aux ONG (PAONG)

Objectif, domaines et stratégie d’intervention

Financé par l’Agence Canadienne de Développement International (ACDI), le projet d’Appui aux ONG de la République de Guinée (PAONG) s’inscrit dans le nouvel environ​nement favorable à l’émergence de la société civile faisant suite à la deuxième Républi​que. Il se veut un programme de renforcement des capacités des ONG nationales qui oeuvrent dans le contexte de lutte contre la pauvreté en Moyenne Guinée.

Les ONG nationales sont des acteurs de plus en plus importants dans le cadre des diffé​rents programmes mis en œuvre en Guinée, que ce soit la décentralisation, le programme d’appui aux communautés villageoises, la lutte contre la pauvreté, etc. Elles doivent se professionnaliser et apprendre à travailler avec le Gouvernement et les bailleurs de fonds et les structures de concertation récemment mise en place.

Ces ONG appuient les populations à la base dans divers secteurs (agriculture, alphabéti​sation, structuration/animation, santé, etc.) et servent en quelques sorte de relais entre les populations et les divers programmes/Projets de l’Etat, de bailleurs de fonds internatio​naux ou ONG étrangères. Leurs rôles se situent de plus en plus à deux niveaux : l’identification, le diagnostic et la formulation des besoins des populations d’une part, et la mise en œuvre des activités nécessaires à la couverture de ces besoins, d’autre part.

En définitive, le PAONG appuie le renforcement des capacités des ONG nationales sur les plans opérationnel et organisationnel : par la mise en place de mécanisme et de réseaux de concertation, le renforcement et le développement de ce qui existe déjà au niveau des ONG.

La stratégie d’appui choisie est le renforcement opérationnel et organisationnel des ONG dans leurs actions dans le cadre des microprojets financés par le PAONG ou par d’autres bailleurs de fonds.

Durée, zone d’intervention et groupe cible

La zone d’intervention du projet couvre les Régions Administratives de Labé et de Mamou. Parmi toutes les ONG évoluant dans ces deux (2) Régions, le PAONG choisira sur la base de critères bien définis 10 ONG (dont 4 dans la préfecture de Labé) qu’il va appuyer. Quelques uns de ces critères sont par exemple :

· ONG évoluant strictement dans le cadre défini par la SRP,

· La qualité du personnel de l’ONG avec un minimum de capacité et à rayonnement dans la région,

· L’aspect genre ; il faut au moins une ONG féminine,

· Une ONG nationale ayant une unité efficacement représentative en Moyenne Gui​née.

Les activités du projet se déroulent depuis le 1er mars 2002 sur une période de quatre (4) années suivant une approche itérative et participative.

Budget et bailleurs de fonds

Le PAONG est financé par l’Agence Canadienne de Développement International (ACDI).

Résultats attendus

· les ONG appuyées par le projet fournissent des services de qualité aux populations desservies à travers les structures associatives et gouvernementales et par le biais d’autres acteurs locaux de développement économique et social et sont des inter​venants importants dans l’application du DSRP ;

· les pratiques locales en matière de gouvernance, de démocratie, d’égalité entre les sexes (ES), de santé génésique (VIH-SIDA) et d’environnement, du fait d’une meil​leure connaissance et d’un savoir- faire, d’une meilleure gestion, d’une meilleure concertation et d’une participation/mobilisation effective des populations desservies, sont améliorées ;

· les conditions de vie des populations locales sont améliorées ;

Les ONG renforcées sont reconnues comme des ONG compétentes et influentes, capa​bles d’offrir des services de qualité aux communautés locales et de contribuer à l’application du DSRP ;

En matière d’extrants, les ONG sélectionnées sont renforcées et opérationnelles en ma​tière de :

· Gestion institutionnelle et gestion de l’organisation (statut et règlement, mandat, rôle et responsabilité, etc.) ;

· Gestion de projets et capacités techniques suivant les disciplines ;

· Capacité accrue à obtenir du financement pour leurs actions ;

· Réalisation de microprojets répondant aux besoins des populations rurales ;

· Prévention contre le VIH-SIDA, sensibilisation en matière d’environnement, démocra​tie, droit de la personne et société civile, gouvernance, égalité entre les sexes ;

· Au moins une ONG renforcée est entièrement féminine ;

· Les mécanismes de concertation sont opérationnels et les ONG ont développé une capacité accrue à assurer les échanges entre elles et les acteurs locaux et à effec​tuer du lobbying ;

De plus,

· La gestion de projet conforme à l’accord de contribution intervenu est saine et transpa​rente ;

· La base de données de référence est à jour ;

· Le cadre de suivi axé sur les résultats attendus du projet est significatif et à jour ;

· Le processus de désengagement prévu assure la durabilité des acquis du projet ;

Réalisations

Projet en phase de démarrage.

Synergie

La recherche de synergie avec les projets et les ONG de sa zone d’intervention pour une collaboration efficace et effective fait partie du mandat du PAONG. Les ONG sont géné​ralement les prestataires de services des projets. A cet effet, il voit donc énormément de possibilités de collaboration avec d’autres Projets. Déjà quelques contacts ont été pris avec le PLADOR, Word Education de Guinée, le projet d’Appui aux organisations Paysan​nes (PAPP) et le PACV. De l’esprit du PAONG, les projets doivent harmoniser leurs ap​proches.

Le PAONG a déjà commencé à se concerter avec la GTZ dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie de la réduction de la pauvreté.

4. Autres Programmes

4.1 Le Sous bureau du programme Alimentaire Mondial de Labé (PAM)

Objectif, domaines et stratégies d’intervention

Les sous bureau PAM Labé vise comme objectif la sécurité alimentaire des populations. Il intervient dans deux projets. Le premier est intitulé projet développement communautaire qui englobe (les A-GR, l’aménagement des bas fonds, l’ouverture et l’entretien des pistes rurales, la construction des ponts et la foresterie). Le second dénommé cantine scolaire vise l’amélioration des scolarisation et le maintien des enfants en général (filles en particu​lier), dans les zones d’insécurité alimentaire et à faible taux de scolarisation.

Durée, zone d’intervention et Groupe Cible

Le projet appui au développement rural communautaire communément appelé vivre contre travail (V-C-T), consiste à distribuer des denrées alimentaires aux groupements réalisant des travaux communautaires.

Pour les autres activités, l’appui consiste à distribuer de la nourriture à l’occasion de la réalisation d’un ouvrage communautaire, ou d’un programme de formation. Dans ce der​nier cas il s’agit de « vivre contre formation» V-C-F.

Pour le choix des bénéficiaires de ces vivres, le PAM entretien un partenariat fructueux avec les services décentralisés et déconcentrés de l’état ainsi que des ONG locales et internationales. Les services mettent à la disposition du PAM les informations collectées auprès de ces communautés. Le PAM à son tour procède à la sélection finale des bénéfi​ciaires selon ses critères.

Démarré en 2001 le projet Cantine Scolaire couvre les préfectures de Tougué, Koubia, Mali, Pita et Autopromotion Ce projet est destiné aux zones d’insécurité alimentaire et à faible taux de scolarisation.

L’appui consiste à fournir aux élèves des écoles primaires publiques ciblées des repas chauds à midi et la ration sèche (à emporter) destinée aux mères des filles assidues des classes de 4ième, 5ième, et 6ième années. Il est également octroyé aux cuisinières une ration sèche (1 bidon d’huile par cuisinière et par mois).

Budget et bailleurs de fonds

Le PAM est une agence du système des Nations Unies financé par la Communauté Inter​nationale des bailleurs de fonds.

Contraintes / difficultés

· l’accessibilité ;

· l’analphabétisme ;

· le faible revenu des communautés.

5. Projets/Programmes et SRP dans la Région Administrative de Labé

5.1 De la connaissance de la SRP par les projets et Programmes

La présente étude a permis de ressortir la situation de la connaissance de la SRP par les projets et programmes évoluant dans la Région Administrative de Labé. Le mot connais​sance ici doit être compris comme étant le fait d’être informé, d’une manière ou d’une au​tre, de l’existence en République de Guinée d’un Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP) qui est le cadre de référence du Gouvernement pour toutes les ac​tions de développement dans tous les domaines de l’économie nationale. Ainsi, les res​ponsables des projets et programmes rencontrés peuvent avoir obtenu cette information parce qu’ayant pris part à des séances de travail au moment de l’élaboration et/ou de la validation de la SRP, par les médias ou à travers des causeries informelles.

Le tableau ci-dessous présente la situation de la connaissance de la SRP et de la partici​pation des projets et programmes aux différentes étapes de son élaboration.

Tableau 8 : récapitulation de la situation de la SRP par rapport aux projets et programmes rencontrés

	N°
	Projets
	Connaît le DSRP
	A participé à l’élaboration du DSRP
	Est engagé à par​ticiper

à la mise oeuvre

	1
	AGIR – Haute Gambie
	Oui 
	Non
	Oui

	2
	ARSAMA
	
	
	

	3
	GTZ/4A-TA
	Oui 
	Oui 
	Oui 

	4
	Hydraulique Villageoise
	Oui
	Non
	Oui 

	5
	Médecins sans Frontières
	Oui
	Non
	Oui 

	6
	NFQE
	Par la radio
	Non
	Oui 

	7
	Œuvres Hospitalières de l’Ordre de Malte
	Oui
	Non 
	Oui 

	8
	PACEEQ
	Oui
	Oui
	Oui

	9
	PACV
	Oui 
	Oui 
	Oui 

	10
	PAM*
	Non
	Non
	Oui

	11
	PAPEBMGUI
	Par la radio
	Non
	Oui 

	12
	PAPP
	Oui
	Non
	Oui

	13
	PDR Mali
	Par la radio
	Non
	Oui 

	14
	PDRI-Foutah
	Par la radio
	Non
	Oui 

	15
	PDSD -H MG
	
	
	

	16
	PEG
	Non
	Non
	Oui

	17
	PEGRN
	Oui 
	A titre personnel
	Sous condition

	18
	PLADOR
	Oui 
	Oui 
	Oui 

	19
	PPSE
	Par la radio
	Non
	Oui 

	20
	PRAADEL
	Oui
	Oui
	Oui 

	21
	Projet d’Appui aux ONG
	Oui
	Non
	Oui 

	22
	Projet Elevage MG
	Non 
	Non
	Oui 

	23
	Projet Santé et lutte contre le SIDA
	Oui
	Oui
	Oui

	24
	Tostan Guinée
	Non 
	non
	Oui 

	25
	Projet Construction des Ecoles Primaires KFW
	Oui
	Non
	Oui 

	26
	Projet Transversal de Lutte contre le SIDA
	Oui
	Non
	Oui 


*Cette réponse concerne uniquement le sous Projet PAM de Labé

Ce tableau laisse apparaître une donnée capitale pour la réussite de la régionalisation de la SRP. Il s’agit de l’engagement de tous les projets et Programmes à prendre une part active au processus de mise en œuvre de cette stratégie. Cette donnée devrait être suffi​samment exploitée par le Comité Permanent DSRP et tous les acteurs impliqués dans l’action SRP.

Il se dégage aussi de ce tableau que la plupart des projets et programmes rencontrés au cours de cette étude sont informés de l’existence du DSRP. Toutefois, il est à souligner que le niveau d’information diffère considérablement d’une institution à une autre. Les uns ont été impliqués sur tout le processus d’élaboration, ce qui leur a permis d’avoir une large connaissance de la stratégie et de ses implications pour la République de Guinée. D’autres ont tout simplement entendu parler de la SRP sans avoir participé à son élabora​tion. La plupart des projets et programmes ne dispose de la version finale du DSRP.

Quant à la participation, elle part de la présence aux différents ateliers organisés au ni​veau régional à Labé à l’implication des responsables des projets et programmes aux tra​vaux des groupes thématiques SRP.

Enfin, notons que le premier résultat de cette étude a été d’avoir permis à tous les projets et programmes rencontrés de connaître (documents à l’appui) la SRP de sa Genèse au stade actuel, y compris sa prochaine régionalisation. Ainsi, suite à la présente étude, on peut affirmer sans ambages que les projets et programmes couvrant la Région Adminis​trative de Labé sont informés de l’existence du DSRP.

5.2 Quelques atouts pour la mise en œuvre de la SRP au niveau régional

Au niveau de la Région Administrative de Labé, il existe des facteurs qui peuvent être considérés comme des atouts pour la réussite de l’initiative de la régionalisation de la SRP. Les plus importants à notre avis sont :

· la présence d’un nombre important de projets et programmes couvrant des domai​nes divers de l’économie (agriculture, élevage, santé, accès à l’eau potable, bonne gouvernance, protection de l’environnement, éducation, promotion de l’artisanat, etc.…). Certains de ces projets sont à l’avant garde même de la lutte contre la pau​vreté ;

· la volonté manifeste de tous les acteurs à prendre une part active au processus de mise en œuvre de la SRP ;

· la volonté exprimée par chaque projet rencontré de se concerter et de collaborer avec les autres partout où la nécessité se fera sentir ;

· l’existence de Plans de Développement Locaux au niveau de bons nombres de locali​tés de la Région.

5.3 Quelques inquiétudes par rapport à la mise en œuvre de la SRP

Les différents entretiens avec les responsables des projets et programmes contactés ont permis d’identifier un ensemble de contraintes et inquiétudes par rapport à la mise en œu​vre efficace et effective de la SRP. Ces inquiétudes et contraintes sont principalement :

· la faible distribution de la version finale du DSRP aux projets/programmes qui sont pourtant parmi les principaux acteurs de la lutte contre la pauvreté ;

· la faible implication des projets et programmes à l’élaboration du DSRP ;

· un faible niveau de concertation entre projets et programmes évoluant dans la ré​gion dans le but d’harmoniser les informations et les rendre efficaces. Il faut dire que ce déficit de concertation est une réalité nationale au niveau des bailleurs de fonds ;

· les projets et programmes utilisent souvent des approches différentes pour les mê​mes groupes cibles. Cet état amenuise les impacts des uns au profit des autres et provoque une confusion chez les bénéficiaires ;

· peu de souci est accordé à la pérennité des actions des projets et programmes. La fin de ces Projets et Programmes est souvent brusque et sans suite ;

· des idées de collaboration et d’actions communes échouent par négligence de cer​tains responsables des projets et Programmes ;

· de l’avis de la plupart des responsables de Projets et programmes rencontrés, la du​rée des ateliers (élaboration et validation) était largement insuffisante par rapport au volume du travail ;

· quelques doutes planent sur la volonté réelle de l’Etat et des bailleurs de fonds de donner aux acteurs de développement le rôle et la place qu’il leur faut dans le pro​cessus de mise en œuvre de la SRP ;

· la confusion sur le rôle des acteurs de développement dans la mise en œuvre de la SRP ;

· les responsables des projets et programmes s’interrogent sur la disponibilité réelle des fonds PPTE et leur bonne gestion ;

· la question se pose si les projets et programmes auront la liberté d’action pour me​ner à bien leurs activités.

5.4 Autres constats sur le terrain

Certains projets accordent plus d’importance aux résultats quantitatifs au détriment des changements de comportements des bénéficiaires.

Il n’y a souvent pas de suite logique entre des projets qui se succèdent dans une même zone géographique. Chaque projet qui démarre ne tient pas compte des acquis des pro​jets et programmes qui l’ont précédé.

En dépit de l’absence d’un cadre de concertation formel, quelques projets et programmes entretiennent un partenariat dans la réalisation d’activités (PAM-PEG, PAONG-GTZ, PRAADEL- PDR Mali, etc.).

Il est important de signaler que les projets de la coopération allemande basés à Labé avaient institutionnalisé une table ronde mensuelle de concertation qui devait les aider à identifier toutes les synergies possibles entre eux. Malheureusement, pour des raisons inconnues, ces rencontres sont en hibernation depuis plusieurs mois.

Quelques projets ont initié à leur niveau des concertations périodiques leur permettant d’améliorer leur environnement. C’est le cas du PRAADEL qui organise au niveau préfec​toral et régional une concertation périodique dans le domaine de l’agriculture ou la table ronde mensuelle organisée par le projet GTZ 4A/TA regroupant périodiquement plusieurs services publics et privés ainsi que des projets et institutions de la place au -tour de thè​mes liés à la promotion de l’artisanat.

Des programmes comme le PACV et le PRAADEL ont initié plusieurs localités à mettre en place un Plan Local de Développement (PLD).

On note un engagement et une capacité élevée des populations de la région dans la mo​bilisation de ressources matérielles et financières dans le cadre de la construction d’infrastructures de base comme les postes et centres de santé ainsi que des ponts, des routes et des écoles.

Pour plusieurs localités, les capacités de mobilisation des ressources financières sont souvent en deçà des exigences des bailleurs de fonds.

Les principales difficultés liées surtout au développement des micro et petites entreprises rurales sont :

· les faibles revenus des populations ;

· les faibles capacités en gestion ;

· l'insuffisance d’épargne et/ou manque de financement ;

· les difficultés d’accès aux informations et aux nouveaux marchés ;

· le manque d’investissement ;

· l'incapacité d’adoption et d’utilisation de nouvelles technologies.

Beaucoup de Projets ont obtenu sur le terrain des résultats remarquables malheureuse​ment non diffusés à tous les niveaux et souffrant d’un grand manque de vulgarisation. C’est le cas du PEG pour ne citer que celui- ci qui a réussi dans ses champs d’expérimentation à augmenter à un taux très élevé le rendement de la culture de plu​sieurs produits agricoles sur des terres pourtant réputées très acides. Dans certaines lo​calités, le PEG, avec peu de moyens investis, a réussi à améliorer de façon notable le re​venu des paysans, un des objectifs visé par la stratégie de lutte contre la pauvreté.

6. Résumé des recommandations

Suite aux différents entretiens avec les responsables de projets et programmes au sujet de la mise œuvre de la SRP, nous formulons les recommandations ci-après :

· Le Comité Permanent du DSRP, en tant que représentant du gouvernement gui​néen, devrait renforcer sa collaboration avec les projets et programmes dans le but d’améliorer la confiance entre l’Etat et les projets et programmes dans la mise en œuvre de la stratégie de lutte contre la pauvreté.

· Une large distribution du document sur la stratégie de réduction de la pauvreté à tous les projets et programmes.

· L'organisation d’un grand débat au niveau régional pour donner suffisamment d’informations sur le DSRP et clarifier toutes les zones d’ombre existant dans le do​cument.

· Au cours de ce débat régional, définir clairement le rôle et les responsabilités de cha​que partie prenante dans la mise en œuvre de la SRP.

· Institutionnaliser un dialogue continu entre le Comité Permanent de la SRP et le ca​dre de concertation des projets et programmes en vue de donner à ces derniers toute la liberté d’action qu’il faut pour mener à bien leurs activités liées à la mise en œuvre de la SRP.

· Pour l’élaboration des prochaines stratégies penser à impliquer dès le départ tous les projets et programmes à tout le processus.

· La création d’un cadre de concertation périodique entre projets et programmes évo​luant dans la région autour de la mise en œuvre SRP.

· Rechercher et exploiter toutes les synergies possibles entre les acteurs de dévelop​pement évoluant dans la région afin d’atteindre un taux de réussite optimal de la stratégie.

· Les projets et programmes évoluant dans les mêmes domaines doivent s’efforcer d’harmoniser leur approche (voir leur intervention) si le groupe cible et la zone d’intervention sont les mêmes.

· Dans la mise en œuvre du DSRP, le désenclavement des localités de la R.A de Labé pour une circulation plus facile des biens et personnes doit être perçu comme une action prioritaire.

· On doit passer par tous les moyens possibles pour éviter la concentration des pro​jets dans certaines zones de la région pendant que d’autres zones sont totalement laissées pour compte.

· Encourager l’organisation et le développement des mouvements associatifs des paysans, des artisans, etc. pour une grande facilité dans la mobilisation des res​sources de plus en plus rares, dans la gestion de celles-ci et aussi dans le renfor​cement des capacités des bénéficiaires.

7. Conclusion

La présente étude a permis de recenser 26 projets et programmes qui évoluent dans la Région Administrative de Labé. Pour les besoins de l’étude, ces projets et programmes ont été classés selon les 3 principaux axes du DSRP à savoir : Accélération de la crois​sance (11 Projets), développement et accès équitable aux services sociaux de base (10 Projets) et amélioration de la gouvernance et le renforcement du cadre Institutionnel et Humain (4 Projets). Un quatrième domaine concerne le PAM qui est un Programme du système des Nations Unis intervenant dans le domaine de la sécurité alimentaire.

Une classification selon la nature de la coopération révèle que 16 projets et programmes sont de la coopération bilatérale dont les principaux bailleurs de fonds sont : la coopéra​tion allemande avec 8 projets, la coopération canadienne avec 2 projets, la coopération américaine avec 4 projets et la coopération française avec 2 projets ; 7 Projets sont de la coopération multilatérale et 3 dans l’humanitaire. La plupart de ces institutions ont leur siège dans la Région Administrative de Labé. Les deux qui en font exception sont le PSS/GTZ basé à Mamou et les Œuvres Hospitalières de l’Ordre de Malte dont la base est à Pita.

La concentration des projets et programmes par préfecture est très variée. Cette concen​tration est plus élevée à Labé et très basse à Koubia et Tougué.

La présente étude a suscité beaucoup d’espoir auprès des responsables des institutions rencontrées. Elle a rompu le long silence qui a suivi depuis les derniers travaux de valida​tions du DSRP à Labé. L’étude a quelque peu relancé l’espérance d’une suite imminente de la mise en œuvre. Malgré un certain nombre d’inquiétudes enregistré, les attentes re​marquées au niveau des projets et programmes dans la mise en œuvre de la stratégie de réduction de la pauvreté sont non négligeables.

Il est important aussi de mentionner que cette étude a permis d’augmenter le niveau de connaissance de plusieurs projets et programmes sur le DSRP. Dans les limites de leur propre connaissance sur ce sujet, les consultants n’ont pas manqué d’apporter des clarifi​cations au niveau de certains passages du document sur la stratégie de lutte contre la pauvreté.

Une volonté manifeste de se mettre à la tâche pour la mise en œuvre de la SRP a été ob​servée au niveau de tous les responsables des projets et programmes rencontrés. Ce qui laisse présager un avenir meilleur pour la Stratégie Régionale à Labé.

ANNEXES

Tableau 9 : récapitulation de la durée des projets/Programmes avec leurs bailleurs de fonds

	N°
	Projets
	Début
	Fin
	Financement

	1
	AGIR – Haute Gambie
	2000
	2005
	UE, 8ème FED

	2
	ARSAMA
	2002
	2006
	WFD/ RFA

	3
	GTZ/4A-TA
	1994
	2007
	GTZ

	4
	Hydraulique Villageoise
	1996
	2005
	KfW

	5
	Médecins sans Frontières
	1991
	2005
	Action humanitaire

	6
	NFQE
	1997
	2005
	Guinée, USAID

	7
	Œuvres Hospitalières de l’Ordre de Malte
	1995
	!
	Action humanitaire

	8
	PACEEQ
	2001
	2004
	USAID

	9
	PACV
	1998
	2010
	Guinée, CFD

	10
	PAE- MG
	1999
	2003
	Guinée, CFD

	11
	PAM*
	2001
	!
	ONU

	12
	PAONG
	2002
	2006
	ACDI

	13
	PAPEBMGUI
	1996
	2007
	GTZ

	14
	PAPP
	2003
	2010
	ACDI

	15
	PDR Mali
	1999
	2004
	Guinée, OPEP, BID

	16
	PDRI-Foutah
	1999
	2004
	Guinée, BID

	17
	PDSD H-MG
	2003
	2013
	Guinée, BAD

	18
	PEG/ONG
	1999
	2005
	USAID

	19
	PEGRN
	1999
	2004
	USAID

	20
	PLADOR
	2000
	2006
	GTZ

	21
	PPSE
	1995
	2010
	Guinée, BM

	22
	PRAADEL
	1998
	2004
	Guinée, FIDA, OPEP

	23
	PSS /GTZ
	2001
	2009
	GTZ

	24
	TOSTAN Guinée
	2002
	2009
	USAID

	25
	Projet Construction des Ecoles Primaires KFW
	?
	?
	KfW

	26
	Projet Transversal de Lutte contre le SIDA
	2002
	?
	GTZ, KfW


Tableau 10 : répartition des projets/Programmes selon les Préfectures

	Projets
	Koubia
	Labé
	Lélouma
	Mali
	Tougué

	AGIR – Haute Gambie
	X
	X
	X
	X
	X

	ARSAMA
	
	
	
	X
	

	GTZ/4A-TA
	
	X
	
	
	

	Hydraulique Villageoise
	
	X
	
	
	X

	Médecins sans Frontières
	X
	X
	
	X
	X

	NFQE
	X
	X
	X
	X
	X

	Œuvres Hospitalières de l’Ordre de Malte
	X
	X
	X
	X
	X

	PACEEQ
	X
	X
	
	X
	X

	PACV
	X
	X
	X
	X
	X

	PAE- MG
	X
	X
	X
	X
	X

	PAM*
	X
	
	X
	X
	X

	PAONG
	X
	X
	X
	X
	X

	PAPEBMGUI
	X
	X
	X
	X
	X

	PAPP
	X
	X
	X
	X
	X

	PDR Mali
	
	
	
	X
	

	PDRI-Foutah
	
	
	X
	X
	

	PDSD H-MG
	X
	X
	X
	X
	X

	PEG/ONG
	
	
	
	
	

	PEGRN
	
	
	X
	
	X

	PLADOR
	
	
	X
	
	

	PPSE
	X
	X
	X
	X
	X

	PRAADEL
	
	X
	X
	X
	X

	PSS/GTZ
	X
	X
	X
	X
	X

	TOSTAN Guinée
	X
	X
	X
	X
	X

	Projet Construction des Ecoles Primaires KFW
	
	
	
	
	

	Projet Transversal de Lutte contre le SIDA
	X
	X
	X
	X
	X


Liste des personnes rencontrées

	Service/ Projet ou Programme
	Prénom et Nom

	Inspection Régionale de l’Agriculture de Labé
	Célestin Tolno

	Direction Régionale de la Santé Labé
	Dr Amadou Barry

	Inspection Régionale de l’Education
	Mamadouba Camara

	Bureau Régional de la Planification
	Boubacar DIA

	PDRI – Foutah Djallon
	Saïkou Oumar BALDE

	Œuvres Hospitalières Françaises de l’Ordre de Malt
	Théophile LOUA 



	Projet d’Appui aux Populations Paysannes
	M. Martin Mailhot

	PHV /KFW
	M. Ester

	PDRI
	Saïkou Oumar Baldé

	PRAADEL
	Ibrahima Kanté

Oumar Baïllo Diallo

Boubacar Barry

Fogo Baldé

	PDSD/HMG
	Mamadou Saliou Dieng

	PAM/Labé
	Sanoussy Barry

Mme Bah Laïla Sow

Cheick Lansana Kourouma

Amadou Oury Diallo

	EPT/Guinée/Foutah/ Aide Et Action
	Oumar Diop

	PPSE/PAREEG
	Mouctar konah Diallo

	NFQE
	Mamadian Diallo

	PEGRN
	Julie E. Fisher

	ARSAMA/Mali
	Gabriela Nestel

	AGIR
	Ibrahima Sangaré

Werner

	PACV
	Oumar BAH

	TOSTAN
	Kèba Tounkara

Mohamed Elkébir Basse

	PEG/ONG
	Alpha Mamoudou Diallo

Boubacar Garanké Baldé

	PAONG
	Jean Lapierre

	Projet Construction d’Ecoles Primai​res/KFW
	Mme Béatrice Diallo

	PLADOR
	Thierno Hady Bah

	MSF
	Dr Goddy

	Projet Transversale de Lutte Contre le SIDA/KFW
	Oumar Béla Diallo

	PAPEBMGUI
	M. Baldé Jéan
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